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La prdsente 6tude a dtd r~alis~e en 1980 par la National Savings

and Loan League sous l'6gide de l'Office du logement de l'Agence

pour le d6veloppement international qui en a assur6 le financement.
 
Ladite 6tude a pour but d'6laborer des informations et de formuler
 
des recommandations aff6rentes au secteur de l'habitat d'HaTti.
 

Ont fait partie de la mission d'6tude Edward Robbins et Sonia Hamman,
tous daux membres des services de la National Savings and Loan League.

Les travaux sur le terrain ont pris fin en mai 1980.
 

Les conclusions et recommandations du rapport ont fait l'objet d'un
 
examen approfondi et d'entretiens avec les reprdsentants des pouvoirs

publics d'HaTti. La participation des membres de la Mission de

l'USAID de Port-au-Prince a 6t6 pr6cieuse et leur vaut notre sincere
 
gratitude.
 

Bien que le rapport soit le fruit de la cooperation 6troite oberv6e
 
par la mission d'6tude et ses homologues haTtiens, il ne repr6sente

en rien les vues officielles des pouvoirs publics ou de l'Agence pour

le d6veloppement international.
 

II n'en reste pas moins a esp6rer que les autorit6s haTtiennes trou­
veront le pr6sent ouvrage et ses recommandations utiles dans leur

fomulation et 
leur mise en oeuvre des programmes d'habitat futurs.
 

Peter M. Kimm
 
Directeur
 
Office du logement
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RESUME ET CONCLUSION
 
LES DIMENSIONS DU PROBLEME DE L'HABITAT SOCIAL
 

A. HISTORIQUE
 

Haiti a gagn6 son ind~pendance de la France en 1804. Le gouvernement

national est centralis6 et dirig6 par le Pr6sident d vie, Jean-Claude
 
Duvalier. Un corps l6gislatif se r6unit pour examiner les propositions
qui sont faites par la branche executive, mais celle-ci constitue claire­
ment la partie dominante du gouvernement. Le Minist~re des finances et 
ceux de l'int~rieur et de la d6fense nationale sont probablement ceux
 
qui ont le plus d'influence. Il n'existe pas d'autorit~s provinciales
 
ou r6gionales, et les autorit~s'municipales ont tr~s peu de pouvoirs.

La plupart des organismes publics et nationaux ne disposent pas d'un
 
r6seau national de bureaux.
 

L'environnement physique d'HaTti pr~sente une s6rie de chaines mon­
tagneuses traversant enti~rement le territoire national d'est en ouest,
 
ne laissant qu'une vall6e fluviale fertile, celle de l'Artibonite. Tra­
ditionnellement, la partie sud-ouest du pays, appel.e la Grande Anse a
 
6t6 la plus isol6e et a constitu6 la source du pourcentage le plus 6lev6 
de migrations vers Port-au-Prince, capitale du pays. De nos jours,

Port-au-Prince est le centre 6conomique du pays. Port-au-Prince pcss6de
 
un bon port et se trouve a la partie occidentale de la plaine du Cul-de-
Sac, lien principal avec la R6publique dominicaine voisine.
 

Le pays se trouve r6guli~rement sur le parcours des ouragans des;
CaraTbes qui peuvent provoquer des d6gdts importants parmi les habitations 
c6ti6res, en particulier les quartiers de Port-au-Prince qui regroupent
les couches inf~rieures de la population, qui sont situ~s d basse alti­
tude et qui peuvent 6tre sujets a des inondations. 

L'agriculture contribue quelque 45 pour cent au PNB et fournit
 
des emplois a environ 75 pour cent des 4,8 millions d'habitants que
 
compte la population. La principale exportation agricole est le caf6.
 
Des prix plus 6lev~s, pendant la derni6re moiti des anndes soixante­
dix, ont apport6 une augmentation importante de l'activit6 bancaire et
 
de l'investissement. 
 Un programme am~lior6 orient6 sur la motivation de
 
1'activit industrielle a attir6 l'investissement 6tranger, principale­
ment sous forme d'industries de transformation (l'6quipement de base-ball
 
est le plus renommf). Le secteur de fabrication contribue pr6s de
 
13 pour cent au PNB.
 

La derni~re partie des ann~es soixante-dix s'est caract6ris~e par des
 
conditions agricoles favorables qui, lorsqu'elles ont 6t6 combn6es avec
 
un accroissement substantiel de 1'aide 6trang~re, ont contribu6 d des
 
r~sultats favorables de la balance des paiements. Dans le m~me temps, la
 
dette publique externe en cours d'Ha'ti a triple entre 1974 et 1977.
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La moiti6 de la dette qui apparaissait a la fin de cette ann6e 6tait 
contract~e avec des organisations internationales. La plus grande partie

de ladite dette est arriv~e aux termes concessionnaires. A la fin de
 
l'ann6e 1977, le taux d'int~rdt moyen sur la dette en cours 6tait 6gal

A 2,5 pour cent, tandis que la maturit6 moyenne atteignait environ 14 ans.
 

En termes g6n~raux, !'6conomie d'HeTti est domin~e par le secteur
 
priv6 et, g~ographiquement, par Port-au-Prince. Le syst~me politique du
 
pays soutient une telle approche. Le marchM des capitaux de la nation,
 
par exemple, est petit et hautement concentr6 entre les mains du secteur
 
commercial de Port-au-Prince. 
Le revenu national est aussi distribu6
 
d'une mani~re trbs in~gale, 6tant donn6 que 5 pour cent de la population
 
aux revenus les plus 6lev~s absorbent plus de 50 pour cent du revenu total.
 

Au cours des ann6es r~centes, les actions des autorit~s traduisent une
 
prise de conscience accrue du fait que la d~centralisation permettrait

des programmes de d~veloppement plus efficaces. Le Plan de d~veloppement

1976-81 a contenu les germes d'une telle d~centralisation. Les autorit~s
 
n'ont pas encore 6t6 capables d'atteindre les objectifs dudit Plan, mais
 
l'importance du processus de plailification a 6t6 reconnue par la creation
 
d'un Minist~re du Plan et par unc coordination plus pouss~e de la plani­
fication du d6veloppement.
 

Les informations relatives aux d~penses publiques sont difficiles 
a
 
obtenir, et les fait indiquent que les syst~mes d'information intergouverne­
mentaux ne donnent pas de renseignements sur l'ensemble des revenus et des
 
d6penses des planificateurs du pays, qui soient suffisamment precis pour

permettre des budget a long terme traduisant les besoins r~gionaux.
 

Au cours des derni~res ann~es, le r6le des bailleurs 6trangers est
 
devenu critique pour le proccs us de d6veloppement d'HaTti. II existe
 
un nombre norme d'organismes bailleurs ayant des programmes actifs et qui

assument les responsabilitbs d'une quantit6 considerable de projets de d­
veloppement. Les principaux bailleurs 6trangers, la BDI, la BIRD, 1AID
 
et les Nations Unies sont axes sur l'investissement dans l'infrastructure
 
et sur la mise en place d'organismes nationaux plus efficaces et efficients.
 
La plupart des organismes donateurs ou d'aide internationale moins impor­
tants (groupes de l'Eglije catholique de diff~rents pays, Fondation Save-the-

Children, et les pouvoirs publics d'Isra~l 
et de Taiwan, par exemple) sont
 
int~ress~s par des programmes de services de la collectivit6 orient~s
 
principalement vers l'am6lioration des services sanitaires et p6dagogi­
ques des collectivit~s tant urbaines que rurales. L'intervention des
 
bailleurs internationaux n'est pas bien coordonn6e par les autorit6s.
 
II s'ensuit que le d~sir de la communaut6 d'aide trang~re d'entre­
prendre des programmes dans ce pays, reconnu comme 6tant l'un des plus
 
pauvres du monde, est sans 
reserve et peut surcharger les institutions
 
publiques de responsabilit~s sectorielles.
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B. CONDITIONS ACTUELLES DU SECTEUR HABITAT SOCIAL
 

La Banque inter-amricaine de d~veloppement, la Banque Mondiale et

les Nations Unies ont pr~t6 une grande attention a l'habitat social et
 
aux infrastructures publiques pendant la d6cennie soixante-dix. 
Un
 
certain nombre d'analyses d~taill~es des conditions relatives a ce 
sec­
teur ont 6t6 exdcut~es. Leur liste apparait dans la bibliographie. La
 
pr~sente 6valuation tente de 
rdsumer quelles informations contenues

dans lesdites analyses sont pertinentes au Programme de garantie du lo­
gement. Bien qu'il soit clair que les nombreuses 6tudes offrent d'excel­
lentes donnes fondamentales destintes a batir des programmes, il est

aussi 6vident que les pouvoirs publics haTtiens sont devenus tributaires de

la communaut6 internationale de financement pour entamer le processus de
 
conception des projets et trouver ceux qui 
sont approuv~s.
 

Les conclusions de ces analyses mettent en lumi~re le fait que la
majorit6 de la population haTtienne vit dans des abris inf6rieurs aux
 
normes et non branches sur les 6gouts et la distribution d'eau. A

Port-au-Prince, par exemple, 61 pour cent des logements offrent moins
 
de trois m~tres carr~s d'espace par habitant. Le probl~me des condi­
tions d'habitat de la nation a commenc6 a attirer un 
soutien politique

accru, si 
les discours du President et des hauts fonctionnaires consti­
tuent une indication quelconque de politique. 
 Il n'en existe pas moins
 
aucun programme officiel qui traite ces probl~me sur une grande 6chelle
 
pour une strate quelconque de la population.
 

Une base d'institutions a 6t6 mise en 
place ou est en cours d'orga­
riisation qui pourrait techniquement r~aliser des programmes capables de
 
r -gler le probl~me. L'Office national du logement (ONL), la Banque du

logement (BDL) envisag~e et la nouvelle autorit6 nationale charg~e de
 
la distribution d'eau (SNEP) constituent des exemples de ladite base

institutionnelle. 
 L'ONL a 6td congu en vue de s'occuper de la produc­
tion et du financement de solutions a l'habitat social 
destin6 a des
 
populations au revenu extr~mement bas. 
 La BDL a 6t6 congue dans le

but de s'occuper de programmes de la classe moyenne par le truchement
 
de la fourniture du financement n6cessaire. 
 La SNEP est maintenant
 
charg6e de mettre en place et de g~rer des syst~mes de distribution
 
d'eau dans les cit6s autres que Port-au-Prince et d travers le pays.
 

Ces organisations sont investies de l'autorit6 lgale iidispensa­
ble pour r~gler tous les probl mes de l'habitat social dans le pays.

Elles sont appuy6es par un programme de planification dont on esp~re

qu'il conduira A des classifications de l'utilisation des terres, et
 
a des contr~les am~lior~s 1'am~nagement de celles-ci. Ce pro­cessus de planification, qui est actuellement amorc6 au Minist6re dus
 
travaux publics (TPTC), est aussi consid6r6 comme devant aider d ap­
porter une coordination de l'allocation des investissements dans lin­
frastructure publique. 
Bien qu'on n'attende pas du processus de
 
planification ou'il soit oi~rationnel avant deux ou trois ans, les
 
principaux organismes pr6teurs internationaux soutiennent des efforts
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qui ont pour but d'am6liorer les conditions de l'infrastructure par le
 
biais de projets visant a remettre en 6tat et 6tendre le r6seau d'assai­
nissement de Port-au-Prince, 6tendre le syst~me de distribution d'eau de
 
la capitale, analyser et am~liorer le ramassage des ordures, r~nover un
 
quartier particuli~rement dense et malsain, St. Martin, et am6liorer la
 
distribution d'eau dans dix villes d'importance secondaire et dans 'es
 
zones rurales. Les rapports pr6c6demment mentionn~s sont centr~s sur
 
plusieurs de ces programmes d'aide.
 

Le probl~me des zones rurales du pays est rendu plus aigu par l'im­
portante migration permanente en provenance des regions rurales de la 
nation et qui a eu pour r~sultat la concentration de la pauvret et du
 
sous-emploi dans les villes d'HaTti, et, plus particuli rement, ' Port­
au-Prince. La population-cible, en tenant compte des niveaux de pau­
vret aussi bien que de l'utilisation des niveaux moyens de revenu, de­
vrait representer plus de 50 pour cent de la population, ?itant donn6 que
 
presque toutes les familles dont le revenu se situe en dessous du niveau
 
moyen sont consid~r~es comme vivant d des niveaux de pauvret6 absolue.
 
La majorit6 de ladite population-cible loue un logement, souvent en 
sous-louant a des familles un peu plus aisles qui ont pu louer un terrain 
et y construire une habitation sommaire. Le pays doit inporter des den­
r~es de base, ce qui conduit a des coots plus lev~s. Ce fait combin6 
A des revenus extr~mement bas et d l'absence d'installations publioues 
cr~e de graves probl~mes de malnutrition et de maladies. 

Les r~seaux d'infrastructure des zones urbaines ont ur s6rieux be­
soin d'investissement et, dans la plupart des cas, les services fondamen­
taux ne sont pas fournis. Aucune ville du pays n'est dot~e dtun 
r6!eau d'6gouts, et les r~seaux d'eaux pluviales existants sont souvent 
bouch~s par suite des graves probl~mes d'6rosion, et de l'utilisation 
desdits r6seaux pour e'6vacuation de d~chets solides. Les r~seaux d'eau 
alimentent, au mieux, un tiers de la population de Port-au-Prince et Cap 
Ha'tien, les deuw plus grandes villes du pays. 

Les institutions haitiennes qui sort associ6es au secteur habitat ne
 
disposent pas d'une base de capital suffisant d financer des niveaux am6­
lior6s de services, 6tant donn6 qu'elles n'ont pas pu r~cup6rer linves­
tissement par le truchement des charges des utilisateurs. Les efforts 
du secteur public n'ont 6t6 que tentatives, car I'ONL et la BLD ont 6t6 
financ6es de mani~re inappropri{ie ou pas du tout. Aucun effort ne s'est 
manifest6 pour 6laborer un programme bancaire orient6 vers les m6nages 
au lieu des entreprises commerciales et le secteur bancaire est actuel­
lement domin6 par les banques ftrarygres, dont les int~r6ts tradition­
nels demeurent commerciaux et a court terme. 

C. LES PRINCIPALES CONTRAINTES DE LA PRODUCTION
 

1. Absence de politique d'habitat social d6finitivement adopt6
 
par les pouvoirs publics d'Ha ti
 

Bien que des efforts initiaux soient consentis en vue d'6tahlir des
 
institutions et une base de contr~le de l'am~nagement des terres pour assurer
 



-5­

des operations plus efficaces dans le secteur de l'habitat social, 
aucune
des activit6s existantes ne prend en compte le besoin de ressources finan­ci~res requises pour mettre en oeuvre ces 
plans ou programmes.
 

Actuellement, il n'y a pas de motivations financires qui 
encoura­geraient une participation plus active par les autorit~s publiques et
les organisations privdes dans les proqrammes du secteur d'habitat

social. Par exemple, la politiqua fiscale favorise les baux de
 terres non am~nag~es, en n'imposant pas le revenu g6n~r6 par de tel­les transactions. 
 Cette simple politique encourage la conservation
de la propri~t6 et ceci implique que la 
terre est rarement disponible
pour l'achat a dessein d'utilisation r~sidentielle.
 

L'absence de contr6le l'am6nagement des terres et de n'importe
quelle forme de directives A ce sujet a pour r~sultat une 
planifica­tion a 
court terme et hautement profitable de l'utilisation des terres,
ainsi qu'un d~veloppement des quartiers dont l'orientation est forte­
ment individualiste et anti-sociale. 
L'absence de politique n'assure
 pas non plus de lien entre le d6veloppement r~sidentiel et les pro­grammes d'installations collectives.
 

Enfin, l'absence de politique claire conduit a se fier aux res­sources ext6rieures, 6tant donn6 qu'aucun effort n'est fait en vue

d'6tablir 
 une allocation appropri~e des ressources nationales
 
existantes.
 

2. Personnel des organismes publics
 

Les institutions publiques sont incapables de d6velopper et mainte­nir un 
niveau de gestion moyenne qui est critique au point de vue de la

traduction de la politique en 
investissement reproductible. L'ONL,
service de planification urbaine du Minist~re des travaux publics et
les compagnies de services publics, par exemple, se comptent dans une
grande mesure sur 
le personnel fourni par les bailleurs etrangers, dans
le cadre de leurs programmes d'assistance technique. Les institutions
des autorit~s ha'ftiennes sont aussi incapables de verser des salairesqui soient comp6titifs avec les niveaux du secteur privY, ou du moins
suffisants pour faire face au coot de la vie. II en r6sulte que lepersonnel n'a pas 1'exp6rience requise afin de conc(:voir des programmespouvant inclure le recouvrement de l'investissement, de m~me qu'il n'est
pas dispose a accepter n'importe quel poste sur l'ensemble du terri­toire national, alors qu'il 
compte sur l'6conomie de Port-au-Prince pour

des seconds et troisi~mes emplois.
 

3. La difficult6 de travailler dans des quartiers a revenu .faible
 

Les densit~s formidables (jusqu'a 1.500 personnes par hectare), le
mauvais terrain (mar~cageux ou accident6) 
et les revenus tr~s faibles
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des r6sidents des quartiers pauvres des principales zones urbaines
 
du pays se combinent pour rendre tr~s difficile le fonctionnement
 
des programmes publics, qu'ils soient soutenus de l'ext~rieur ou
 
non. La remise en dtat, pa;' exemple, requiert invariablement la
 
r6implantation d'un grand nombre de familles et des investissements
 
en infrastructure VRD qui sont 6lev6s par suite des conditions du
 
terrain. De surcrolt, l'aide charitable atteint un tel point que
 
les habitants du quartier esp~rent des am6nagements gratuits
 
lorsque, en fait, ceux-ci ont dejA 6t6 r6alis~s.
 

Une forte tradition de contribution collective en travail ne
 
semble pas se manifester a 1'6gard des projets d'infrastructure,
 
comme c'est le cas dans d'autres pays du monde en voie de develop­
pement. Les autorit~s haTtiei.nes ont cependant labor6 un syst~me

efficace d'organisation politique qui conduit a une participation
collective lorsque les projets sont consid6r6s comme 6tant pol'iti­
quement profitables. Il est, n6anmoins, difficile de garantir que
l'approbation ou l'encouragement politique est appliqu6 en perma­
nence aux projets qui sont associ~s A un secteur tel que le logement. 

4. L'absence d'institutions exp6riment6es dans le secteur priv6
 

Les contraintes mentionn&es ci-dessus, telles que l'absence d'une
 
politique des autorit6s haTtiennes, les niveaux r6duits de la gestion
 
moyenne dans les institutions publiques et la difficult6 de travailler
 
dans des quarziers A bas revenus, se conjuguent pour cr6er une situation 
dans laquelle aucune des institutions du secteur priv6 n'est attir~e
 
par le d~veloppement d'une experience visant a attaquer un aspect quel­
conque des probl~mes d'habitat social du pays. La production de loge­
ments est habituellement le r~sultat d'efforts individuels, qu'il
 
s'agisse de familles A revenus bas, moyen ou 6lev6. Dans le cas de 
l'habitat destin6 aux fan illes des classes moyenne-ou superieure, la 
construction depend enti~rement de la disponibilit6 des esp~ces requi­
ses, et son processus respecte un calendrier qui est d~termin6 par les 
moyens financiers du constructeur de maisons. Les quartiers d bas re­
venus refl~tent une stratification fond6e sur le revenu, les familles 
plus a l'aise louant le terrain et celles qui sont plus pauvres sous­
louant, parfois m6me pour des priodes discr~tes pendant un cycle de 24 
heures. 

La construction de l'habitat refl6te a tous les niveaux une utili­
sation des mat~riaux qui est directement lice A la capacit6 financi~re, 
a la disponibilit6 des mat~riaux et au r6gime foncier, et non 
pas A une forme de m6thode de construction institutionnalis6e. Mme en 
ce qui concerne les travaux publics, il n'existe pas de secteur de la 
construction organis6. Les autorit6s haTtiennes comptent, en g6n~ral, 
sur des entrepreneurs 6trangers pour ex~cuter des profils de n'importe 
quelle dimension, et l'activit6 r6sidentielle constitue exclusivement 
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le domaine des petits entrepreneurs.dont l'engagement commercial est
 
tr6s fluide, r~agissant aux disponibilitds financi6res des construc­
teurs de la maison.
 

Enfin, le secteur priv6 est fortement concentr6, comme le sont
 
les probl6mes d'habitat social du pays, a Port-au-Prince. Il en 
r6sulte que les villes secondaires du pays doivent compter sur une
 
approche encore moins formelle pour r6soudre les probl6mes d'habitat.
 
Il ne semble pas que l'attraction de Port-au-Prince doive diminuer
 
dans un proche avenir.
 

5. L'absence de financement
 

Bien que le financement hypoth6caire ait existb dans ]e pass6,
il n'a jamais atteint une grande 6chelle, jamais assur6 de terme su­
p~rieur a huit ans, et jamais couvert plus de 50 pour cent de l'in­
vestissement. II est maintenant tari, 6tant donn6 que les limites 
lgales fix6es par les autorit6s haTtiennes ont 6t6 atteintes et que
les affaires n'offrent aucun profit special aux prateurs. Les pro­
grammes du secteur public n'ont pas 6t6 finances d'une mani6re appro­
pri~e et aucun effort special n'a 6t6 accompli pour que les organismes 
publics r6cup~rent les investissements en infrastructure de mani~re a 
construire une base de capital pour un investissement futur. Les 
autorit6s ha'ftiennes donnent l'impression qu'elles doivent compter 
sur les ressources 6trang6res pour financer les activit~s du secteur 
habitat social.
 

En conclusion, il apparait que les cinq prochaines annes (une

p~riode pendant laquelle les autoritbs haItiennes r~aliseront a'im­
portants projets de la BDI, de la Banque Mondiale et des Nations Unies
 
qui ont un impact direct sur le secteur de l'habitat social) demon­
treront si oui ou non les tentatives des autorit~s haYtiennes,
 
soutenues simplement par les bailleurs internationaux, peuvent con­
duire A une politique efficace et A une base de programme pour atta­
quer les tr6s s~rieux probl~mes d'habitat social qui caract~risent
 
actuellement les regions urbaines et rurales du pays. Fait plus
important encore, lesdites ann6es d6montreront dans quelle mesure 
les autorit6s ha'tiennes s'engaqeit a r6soudre, au moins jusqu'A 
un certain point, les probl~mes d'habitat.
 



D. UNE STRATEGIE
 

Les autoritds haTtiennes, travaillant en collaboration 6troite
 
avec la BIRD, la BDI et autres organismes 6trangers, a amorg6 des
 
programmes qui devraient bien servir de base pour une attaque du
 
probl6me de l'habitat social. Lesdites initiatives devraient 8tre
 
soutenues et d6velopp~es. A titre d'exemple, des procdd6s efficaces
 
d'enregistrement foncier devraient 8tre appliqu6s aussi vite que
 
possible a toutes les zones urbaines du pays. Des proc6d6s am61ior6s
 
de planification fonci~re devraient, iem~me, 6tre appliqu6s & ces
 
m~mes zones en vue d'encourager la coordination des investissements
 
dans 1'infrastructure publique et dans des solutions de 1'habitat.
 

Les programmes qui sont actuellement en cours dans la zone m6­
tropolitaine de Port-au-Prince devraient 6tre achev6s avec le maxi­
mum d'engagement possible de la part des autorit~s haitiennes. Les
 
initiatives sont fondamentales pour le processus de d6veloppement
 
des terres. Les projets en cours devraient 6tre terminus avec aussi
 
peu de retard qu'il est possible afin que les m~mes concepts puissent
 
&tre appliques en province.
 

Tandis que le proc6d6 fondamental est modifi6 et rendu efficace,
 
tous les efforts doivent 8tre faits pour d~velopper un enviro,.nement
 
financier qui conduit a attirer davantage de ressources haTtiunnes
 
vers le secteur logement. Les organismes internationaux seront capa­
bles de soutenir le d6veloppement de programmes novateurs, sp~ciale­
ment congus, mais les march~s de capitaux d'HaTti doivent 6tre encourag6s
 
a alimenter un effort de production d'habitat plus actif, si le secteur
 
doit commencer d atteindre le volume qui est indispensable pour pallier
 
le deficit existant.
 

Le d~veloppement d'une base nationale appropri~e de ressources
 
pour les programmes d'habitat social d~pendra d'une intervention com­
mune autorit~s ha 'tiennes/secteur prive. L'axe d'une telle interven­
tion pourrait 6tre constitu6 par un fonctionnement plus 'ifficacedes marches
 
de capitaux, conduisant a un acheminement plus rapide des fonds vers les 
zones oO le besoin s'en fait sentir. Une expansion des facilit~s de 
credit pourrait r6sulter de l'attraction de ressources accrues par les 
intdrmdiaires financiers du pays. Des opportunit~s d'action am6lior~e 
peuvent se ,anifester au cours de 1'examen des droits, besoins en r6­
serves, limitations associ~es aux prdts d long terme et politique des 
autorit6s haitiennes concernant 1'expropriation des terres.
 

Dans le but d'amdliorer l'atmosph~re du pr~t d long terme, les
 
programmes et politiques officiels doivent 6tre capables d'assurer aux
 
pr~teurs la s~curit6 des garanties. Des procd6s normalis6s d'enregis­
trement foncier et une politique d'e.'propriation des terres font partie
 
d'une telle assurance.
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Les droits et taxes associ~s a la confirmation des titres et au

pr6t hypothdcaire sur la proprift6 fonci~re sont 6lev~s et contri­
buent a d6courager les pr~teurs. La condition qui impose un blocage

de 30 pour cent des d6p~ts A la Banque centrale, en tant que reserve,

r~duit, elle aussi, la capacit6 du secteur bancaire de rdpondre a la
 
demande de pr~ts. De surcroit, elle d6courage les pr6teurs qui 
en­
visagent de placer a long terme le solde des 
ressources. Des restric­
tions suppl~mentaires 
sur le prdt a long terme (un plafond de.10 pour

cent des d~pfts domestiques) rend difficile d'encourager les banques

qui existent dans le pays a attribuer des ressources au secteur ha­
bitat dont les besoins financiers sont a long terme.
 

C'est ainsi que si les autorit~s ha tiennes doivent parrainer la
crbation d'une banque nationale du logement, l'environnement dans

lequel une 
telle situation pourrait fonctionner plus efficacement
 
devrait 8tre d~velopp6 en mme temps que l'institution elle-m~rme.
 
Ledit environnement comprend, tr~s probablement, la mobilisation
 
de 1'&pargne, 1'encouragement des pr6ts a long terme par le tru­
chement de moyens tels que les garanties ou l'assurance des auto­
rites, ainsi qu'une flexibilit6 accrue des marches de l'argent

(remise ou m6canisme de revente et conditions souples de reserves).

Parrni toutes les composantes d'un environnement positif du pr6t a
long terme qui viennent d' tre r,!entionn~es, la mobilisation des res­
sources (6pargne) est celle qui n6cessitera probablement le soutien

le plus puissant de la politique des autorit6s haTtiennes. L'6pargne

doit devenir une option plus attrayante, A la suite de quoi l'as­
sistance au pr6t a long terme sera essentielle.
 

Le soutien de la politique des autorit~s haTtiennes prendrait

un caract6re critique pour tout effort du secteur priv6 visant a

accroitre la disponibilit6 du financement du logement (tel qu'un

syst~me prbt-6pargne). Les politiques fiscales (revenu exon~r6
 
d'imp6t, d~duction du taux d'int~r~t, etc.) offrent un excellent
 
moyen d'encourager les programmes de financement du logement. 
Les

politiques fiscales qui apportent des profits distincts a ceux qui

investissent..dans la cons'ruction r6sidentielle, le pr~t A la cons­
truction, le pr~t-6pargne t le pr6t hypoth~caire encourageraient la
croissance des programmes de financement du logement. Des programmes

de garanties ou assurance seraient, eux aussi, essentiels pour l'en­
couragement de l'intervention du secteur priv6.
 

Un aspect final et critique de la creation d'un meilleur milieu
 
pour 1'activit du 
secteur de 1'habitat est le recouvrement des

investissements dans l'infrastructure publique. Les initiatives de

la BDI sont conques en vue d'aider a mettre au point une meilleure re­
cup6ration de l'investissement dans les services des eaux et des 6gouts.
II semblerait primordial que, si l'investissement en infrastructure doit

suivre le rythme de 'a demande de services, les services publics
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rdcup~rent un pourcentage de l'investissement qui soit aussi d1ev6
 
que possible. Une fois de plus, la mobilisation des ressources pa­
rait constituer la c16 d'une performance am~liorde.
 

En r~sum6, on peut craindre qui si des ressources internes ne
 
pouvaient 6tre mobilisdes afin d'alimenter une activit6 accrue du
 
secteur habitat, les initiatives de planification ainsi que les pro­
gr~s r~alis6s dans la conception et la construction li6es aux
 
solutions applicables aux abris 616mentaires s'av~reront inutiles.
 



II
 

CARACTERISTIQUES SOCIOECONOMIQUES
 

A. CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES GLOBALES
 

La population t, ale d'HaTti a 
dtd estim6e a 4,6 millions d'habitantsen 1976 et elle n'a augment6 qu'au taux annuel de 1,8 pour cent. 
 Ce taux
de croissance relativement bas reflhte un taux 6lev6 d'dmigration annuel­le (estim6 a 20.000 personnes) et un taux rdduit 
de croissance naturelle
de la population. Ce dernier est fortement influenc6 par des niveaux 6le­v6s de mortalit6, particuli~rement parmi les enfants. On estime qu'il y
a 149 d6c~s pour 1.000 naissances d'enfants vivants. 
 Bien que ce chiffre
repr6sente une amelioration par rapport au taux correspondant de 200 en
1962, ilconstitue le taux de mortalit6 le plus 6lev6 de l'h~misph6re
occidental et se compare dcfavorablement avec ceux d'autres pays d'Amd­rique centrale dont le revenu individuel est analogue.
 

La population haitienne est principalement jeune et de sexe f6minin.
Selon le recensement de 1971, l'age moyen est 19 ans, et 41 pour cent
environ de la population a moins de 14 ans. 
 Cette g6n~ration repr6sente
une dimension comparativement mod6r6e pour la population pr6scolaire et
d'age scolaire. Toutefois, 6tant donn6 le faible niveau de d6veloppe­ment 6conomique, la population d'Sge scolaire repr~sente un fardeau re­lativement lourd, car les revenus de nombreuses familles d6pendent des
contributions qui r6sultent des salaires des enfants. 
 Ce fait est re­fl6t par des taux globaux d'inscription & l'6cole primaire qui n'attei­
gnent que 50 pour cent.
 

Le taux 6lev6 d'6migration d'Haiti 
a un rapport remarquable des sexes
de 93 personnes du sexe masculin pour cent personnes du sexe ffminin, ce
rapport atteignant 85 pour cent dans le cas de la population dg6e de 15
a 39 ans. Cette structure est encore plus accentu~e dans les 
zones ur­baines oQ les personnes du sexe f~minin d~passent de 35 pour cent celles
du 
sexe masculin qui quittent le pays en qute de meilleures opportunit6s
6conomiques, ainsi que le fait que les personnes du sexe f6minin
entrent pour une part significative dans les migrants des zones
 
rurales.
 

B. STRUCTURES D'IMPLANTATION HUMAINE, MIGRATION ET POPULATION URBAINE
 

HaTti est un des pays d'Am~rique centrale oD la densit6 de la popula­tion est la plus 6lev6e. Celle-ci atteint globalement 393 personnes
par kilom~tre carr6 de terre arable. 
 La structure spatiale de la crois­sance et de la densit6 de la population est distribute d'une mani6re ir­r~guli~re, qui 
refl6te aussi bien les fortes tendances migratoires des
r6gions rurales vers les r6gions urbaines que les d~s6quilibres du sys­
tame socio~conomique d'Haiti.
 

La majorit6 de la population d'HaTti est toujours associ~e d 
une agri­culture de subsistance et reste concentr6e dans des zones 
rurales. Des
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disparitds 6tendues, aussi bien dans les taux de croissance que dans
 
la distribution de la population, refl~tent une tendance migratoire
 
6levO.e des zones rurales vers les zones urbaines, Port-au-Prince
 
constituant le principal p6le d'attraction. Au cours des ann~es
 
soixante-dix, la population urbaine a presque double et s',est accrue 
au taux annuel de 4,1 pour cent, contre seulement 1,1 pour cent dans 
le cas de la population rurale. Sa part dans la population totale
 
a augment6 de 12,2 pour cent en 1950 a 23,1 pour cent, le nombre des
 
r6sidents urbains 6tant estim a 1.079.000.
 

Environ 70 pour cent de la croissance urbaine sont repr~sent~s par
 
l'augmentation de la taille de la population oe Port-au-Prince. En
 
1976, ses 653.000 habitants repr~sentaient 60 pour cent de la popula­
tion urbaine du pays et 14 pour cent du total. L'importance princi­
pale de la capitale apparalt dans son taux annuel de croissance moyen

6gal a 5,2 pour cent. Ces chiffres font de Port-au-Prince l'unit
 
administrative dont la croissance est la plus acc~l~r~e dans le pays,
 
largement par suite de i'immigration nette 6levee, en provenance des
 
r~gions rurales. On s'attend que la population atteigne un total
 
de 2,3 millions d'habitants a la fin du :ircle. 

Le d6s~quilibre dans la distribution de la population urbaine est
 
illustr6 par le fait que la dimcnsion de Port-au-Prince est presque 12
 
fois celle de la seconde plus grande vile, Cap HaTtien. Les principa­
les villes de province (Cap HaTtien, St. Marc, Les Cayes, Jdrcmie,
 
Gonaives et Port de Paix) ont grandi selon un taux beaucoup plus bas
 
(lg~rement sup~rieur a 3 pour cent par an). L'ensemble de leur popu­
lation repr~sente 17 pour cent de la population urbaine, tandis que 23
 
pour cent suppl~mentaires sont distribu6s parmi de petites villes.
 

Il est improbable que le r6le dominant jou6 par Port-au-Prince d6­
cline dans le temps, 6tant donn6 la concentration de l'industrie et du
 
commerce dans les limites de la r~qion m~tropolitaine. Quarante pour
 
cer.t, environ, du reve,,u national so-t produits dans la capitale qui
 
monopolise virtuellement les activit~s 6conomiques urbaines. Sa supr6­
matie a 6t6 facilit~e par un syst6me politique et administratif haute­
ment centralis6, aussi bien que par des politiques de d~veloppement

articul6es sur le secteur fabrication qui ont favoris6 un niveau 6lev6
 
des dpenses dans Port-au-Prince.
 

L'important taux d'immigration en provenance des zones rurales 
constitue, dans une certaine mesure, un reflet de la perception des dif­
ferences dans les opportunit~s socioeconomiques et salariales. Cette 
motivation economique peut simplifier les questons a 1 extreme, 6tant 
donn que les conditions et occasions qui sont disponibles dans la capi­
tale sont perques comme 6tant sup6rieures a la r6alit6. Tandis qu'en

1976, les immigrants qui vivaient dans la capitale depuis moins de cinq
 
ans repr6sentaient 14 pour cent de la population totale, c'est ainsi
 
qu'ils constituaient 28 pour cent des groupes aux revenus les plus bas.
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En dehors des motivations strictement 6conomiques, d'autres facteurs

semblent influencer la migration. Ils comprennent l'ducation et des
 
liens familiaux ruraux/urbains fortement 6tendus. L'influence de l'6du­
cation et de courants migratoires semble agir comme une lame d double

tranchant. Les migrants qui 
ont peu d'acc6s aux installations p~dagogi­
ques des zones rurales se d6placeront vers des zones urbaines, en qudte

de meilleures occasions. 
 D'un autre c6t6, ceux qui ont atteint un cer­
tain degr6 d'ducation darts des villes provinciales ou des r6gions rura­
les 	6migreront vers la 
capitale afin d'y trouver de meilleures opportu­
nit6s d'emploi, en rapport avec les qualifications qu'ils ont acquises.
 

L'influence de la famille 6largie sur la migration agit par l'induc­tion d'une chaine migratoire, suivant laquelle diff6rents membres arri­
vent a des moments diff~rents. La plus grande partie de la structure

migratoire est constitu~e par une migration en une 6tape depuis la zone

rurale vers la capitale. Le fait de disposer de liens de parent6 a
Port-au-Prince aide 
a faciliter une certaine,adaptation qui est n~ces­
saire pour les nouveaux immigrants.
 

C. 	CARACTERISTIQUES SOCIALES ET ECONOMIQUES DE
 
LA POPULATION CIBLE
 

La structure d~mographique globale A l'int6rieur des 
zones urbaines

illustre les caract6ristiques nationales d'une population a pr6dominance

jeune et feminine. A Port-au-Prince, les femmes d~passent les hommes de
 
33 pour cent et le d~s~quilibre est particuli~rement significatif entre

10 et 29 ans, oD les femmes sont presque 50 pour cent plus nomb,'euses que

les 	hommes.
 

La taille moyenne des m~nages est de 5,3 personnes. Les groupes a bas
 
revenu, toutefois, pr6sentent des m6nages plus r~duits de 4,5 personnes.

Cette r~duction de taille est partiellement imputable qu grand nombre

d'immigrants r~cents qui 
n'ont pas encore constitu6 de cellules familiales
 
completes, ou bien qui ont laiss 
 les 	plus jeunes enfants dans les r6gions

rurales. Etant donn6 la preponderance f6minine dans les zones urbaines,

il n'est pas surprenant de constater qu'une proportion significative-­
environ un tiers--des manages urbains sont diriges par des femmes. 
 Llles
 
vivent soit seules, soit en concubinage. La sup6riorit6 num~rique des

femmes explique partiellement leur forte participation a la main-d'oeuvre,

la plupart constituant avec leurs enfants, les seules sources de revenu du
 
manage. En moyenne, les taux de participation f~minine d6passent 50 pour

cent dans les collectivit~s d bas revenu, et le nombr- moyen des membres
 
qui apportent des revenus au m6nage est 6gal d 1,5.
 

1. 	Revenus
 

L'analyse des informations disponibles au sujet de la distribution
 
des revenus sugg6re que la pauvretb, tant en termes relatifs qu'absolus,
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constitue la condition dominante de la majorit6 de la population
 
urbaine. Malgr6 la grande disparit6 qui existe entre les reve­
nus moyens urbains et ruraux (estim~e, en 1976, 8tre de l'ordre
 
de 1 a 5), il est probable que cette difference est minimale et
 
peut ne pas exister dans le cas des couches A bas revenus, tant
 
a Port-au-Prince que dans les villes de province. La distribution
 
extr~mement hyperbolique des revenus accentue le degr6 de pauvre­
t6 urbaine, plus de 60 pour cent de la population vivant dans une
 
pauvret6 relative (voir la definition ci-dessous), qui est d~fi­
nie comme constituant un niveau 6quivalent au tiers du revenu
 
moyen par habitant. Ainsi, tandis qu'en 1976 le revenu annuel
 
moyen par habitant, a Port-au-Prince, atteignait 3.400 G (680

dollars), 396.000 habitants environ, qui repr6sentaient 62 pour
 
cent de la population de la ville, vivaient sur moins de 1.133 G
 
(227 dollars) par personne. Le seuil de pauvret6 relative corres­
pondant, dans les villes de province, 6tait 6gal a 651 G (130 dol­
lars) par habitant, 69 pour cent de leur population vivant A ce
 
niveau ou en dessous. 

Etant donn6 ces niveaux tr~s bas de revenus, il n'est pas sur­
prenant de s'apercevoir que des conditions de pauvret6 absolue af­
fectent une proportion encore plus grande de la population. Des
 
estimations faites par la Banque Mondiale pr6cisent qu'a Port-au-

Prince 60 pour cent , peut-6tre, et pas moins de 40 pour cent de
 
la population de 1976 pouvaient 6tre classes comme se situant en des­
sous du seuil de pauvret6 absolue, parce que ces manages ne pou­
vaient pas se permettre un minimum normal de d6penses de consomma­
tion pour le r~gime de base et les articles non alimentaires qui
 
sont essentiels. Le montant dudit niveau minimum de consommation
 
par habitant est estim6 a 820 G (164 dollars) ou 1.100 G (220 dol­
lars) selon la part attribube aux articles non alimentaires. Le
 
niveau de revenu de pauvret6 absolue par manage et par mois peut
 
6tre 6valu6 A un minimum de 342 G (68 dollars) avec un maximum de
 
458 G (91 dollars). 

Le revenu median, d'un autre c6t6, s'6lve d 400 G (80 dollars)
 
par mois en 1976. Les d~penses de consommation fondamentale des m6­
nages situ~s sur la mbdiane sont, par consequent, tr s proches des
 
niveaux de pauvret6 absolue, quelle que soit 1'estimation utilis6e
 
pour d~finir le point de rupture.
 

Dans les villes de province, une partie proportionnellement
 
plus 6lev~e de la population est affectbe par des niveaux de pau­
vret6 absolue. Ceux-ci, a leur tour, peuvent tre estim~s A un 
minimum de 750 G (150 dollars) et un maximum de 1.046 G (209 dol­
lars) par habitant, 74 a 83 pour cent de la population desdites 
villes 6tant affect~s. En termes de chiffres absolus, toutefois,
 
l'incidence de la pauvert6 absolue est probablement plus grande a
 
Port-au-Prince que dans les villes de province, par suite de l'im­
portance de la population de la capitale. Au moins 261.200 des
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habitants de Port-au-Prince pourraient 8tre d~finis comme vivant
 
dans des conditions de pauvret6 absolue en 1976. Apparemment, les
 
d~s6quilibres qui sont suggdr6s par la part disproportionn6e de la
 
capitale dans le revenu national, les opportunit~s d' emploi et les
 
activit~s dconomiques ne semblent pas avoir eu d'impact sur le ni­
veau de vie d'un large segment de la population.
 

Les niveaux de revenu medians pour 1980 sont estim~s a 101 dol­
lars par mois a Port-au-Prince. II est improbable que cette augmen­
tation globale de 6 pour cent par an ait substantiellement amblior6
 
la relation entre le revenu m6dian 
et le niveau de pauvret6 abso­
lue, 6tant donn6 un taux d'inflation annuel de 13,5 pour cent.
 

La composition des revenus du m6nage d6coule largement des sa­
laires regus par ses membres individuellement, chacun des parents

contribuant pour une part presque gale. En d6pit du fait que des

contributions au revenu sent effectu~es par une vari6t de membres 
du m6nage, les bas salaires et l'irr6gularit6 de l'emploi maintien­
nent les revenus a un niveau tout a fait bas. Dans le cas des m6­
nages dirig~s par des femmes, leurs salaires moyens sont en g~n6ral

inf6rieurs a ceux des hommes. 

2. Emploi
 

Les 6valuations tratidionnelles de l'emploi et du sous-emploi
sont difficilement applicables a HaTti. La pr6dominance de la pau­
vretb signifie que la plupart des gens ne peuvent pas se permettre

d'6tre sans emploi. Dans les collectivit~s a bas revenu, on estime 
que la majorit6 de !a population ague de plus de 16 ans est occup~e
d une forme quelconque d'activit r6num~ratrice, mdme d'une fagon
irr6guli6re. Le secteur non formel comprend la grande masse des op­
portunit~s d'emploi des centres urbains d'HaTti. 
 A Port-au-Prince,
 
on peut estimer que 194.000 ou 70 pour cent des personnes employees

a titre r6num6rateur ont 6t6 occupies a des activit6s du secteur non 
formel. La majorit6 desdites occupations se situe dans les secteurs 
du cormerce et des services, cat6gories d'occupation traditionnelles. 
Chacune de ces categories montre une participation feminine 61ev~e,
qui constitue la majorit6 des employ~s de commerce et des domestiques. 

Dans le secteur non structure, on attend que 1'emploi augmente en
importance, s'adressant a environ 380.000 personnes en 1986, alors 
que la plus-value diminuera, ce qui aura pour r6sultat une diminution 
globale des revenus dja faibles qui proviennent de ce secteur. Les
salaires quotidiens moyens des activit~s du n6goce, de la fabrication 
et du commerce associ~s audit secteur en 1976 vont de 0,84 a 1 dollar 
contre un salaire minimum du secteur formel de 1,30 dollar par jour. 
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Les travailleurs ind6pendants tendant C gagner plus que les sala­ri6s reguliers qui vendent leur travail. M6me dans le secteur structud,

il existe une contravention aux normes du salaore minimum qui est lar­
gement r~pandue, tant dans les secteurs public que priv 
, de sorte que

de nombreux travailleurs specialists ou semi-specialists n'obtiennent
 
pas un gain substantiel 
en 6tant employ~s hors du secteur non structure.
 

Sur la base d'une 6tude effectu~e dans la r~gion de St. Martin, il
 
est clair que la plupart des habitants des collectivitds a bas revenu
 
produisent des marchandises et des services pour toute la ville. 
 A
 
l'exception de ceux qui sont occupds d la fabrication, g6n~ralement
 
une forme quelconque d'industrie artisanale, ils travaillent en de­
hors de leurs propres ccllectivit~s. Ce qui explique en partie les

densit6s 6lev~es qui entourent le centre de la ville, oO sont situ~s
 
47 pour cent des activit~s de P'emploi. Plus des deux tiers de la po­
pulation A bas revenu resident dans un 
rayon d'environ 2 kilom~tres, ou
 
a moins d'une demi-heure de marche, du centre de la ville. Toutefois,
l'utilisation et l'organisation de l'espace a l'int~rieur des collec­
tivit6s a bas revenu par ceux qui sont occup6s aussi bien au n6goce

qu'a 1a fabrication sugg~rent que lesdites ont une fonction im­zones 
portante de lieux d'emmagasinage et d'ateliers, malgr6 des densit~s
 
extr~mement 6lev~es.
 

3. Structure des budgets
 

Les niveaux de revenu extr6mement bas et les structures irr6guli~res

de 1'emploi requi _rent des m~nages une allocation des ressources princi­
palement orient6e vers les quatre besoins fondamentaux--nourriture, lo­
gement, eau et v~tements--d'une mani6re passablement souple. Ainsi qu'il

ressort clairement de l'examen precedent sur les niveaux de pauvre­
t6, la nourriture constitue le seul 6lment principal du budget. Dans
 
le cadre d'un budget minimum de consommation, correspondant d un r~gime

appropri6, d'environ la moiti6 des revenus 
du manage au niveau m6dian, la
 
majorit6 des pauvres doit d~penser une partie encore plus importante de
 
son revenu pour la nourriture. Des donn6es d'enqu6tes vari~es indiquent
 
que le budget relatif aux autres articles, tels que le logement, est ob­
tenu en diminuant davantage la part de la nourriture dans le budget fa­
milial. 
 Ce fait est appuy6 par des enqu6tes sur la nutrition qui montrent
 
que les niveaux de consommation alimentaire sont extr~mement bas. 
 Les

deux autres 6l.ments principaux du budget sont le logement et 1'eau, qui

sont examines ci-dessous.
 

a. Logement: Plusieurs facteurs influencent les d~cisions prises
 
par les menages quant a la proportion du revenu r~serv~e au loge­
ment. 
Ces facteurs sugg~rent que l'6lasticit6 de la demande est passa­
blement r~duite et que les m~nages rechercheront habituellement un habitat
 
minimum dans des conditions qui r~duisent le coit de leur logement. Les
 
donn~es disponibles concernant le budget ailout a l'habitat pr~cisent
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qu'il est supdrieur a 20 pour cent dans les catdgories aux revenus
les plus bas pour descendre a environ 10 a 15 pour cent chez eux 
dont les revenus 
se situent au niveau median ou lgdrement inf~rieur.
 

Les trois quarts, environ, de la population A bas revenu de Port­
au-Prince, imputent un budget logement sous 
la forme de loyers de la

maison ou du terrain, qui varient selon la dur6e ou la nature du bail.
Les propri~taires terrain, ceux des logements,du comme constituent 
une minorit6, tant donn6 le prix et la disponibilit6 du terrain qui
est a vendre pour les groupes a bas revenu. Les squatters consti­
tuent aussi une minorit6 distincte et louent normalement des terrains depropri~t6 publique a des personnes dont le mtier consiste A garder

et a g~rer la propri~t6 vacante.
 

Il existe quatre types fondamentaux d'accords de location: baux
hebdomadaires, mensuels et annuels des unit~s d'habitation et baux
annuels renouvelables des terrains sur lesquels les locataires cons­
truisent leurs propres unit~s. Chacun de ces modes de jouissance est as­
soci6 a diff~rents niveaux de budqet et de preferences en termes de 
la valeur de 1'argent pergue dans le temps. 

Il semble exister une relation inverse entre le. pourcentage
du revenu qui est d~pens6 pour le logement et la dur~e du bail. Les

loyers les plus 6lev~s qui ont 6t6 d6clar~s dans la region do St. Martin,

par exemple, sont imputables a ceux dont les baux sont hebdomadaires. 
La plupart de 
ces manages paient environ 2 A 3 dollars par semaine, cequi repr~sente 20 cent davantage du revenu, Cepour ou puisque groupe
a normalement les revenus les plus bas et se compose de sous-locataires. 
Le choix d'un bail hebdomadaire r6duit les sommes absolues d'argent
qui doivent 6tre engag~es dans une priode donn6e, m6me si a terme les
paiements r6els 
sont plus 6lev6s que pour d'autres formes d'accords de
 
location. Etant donn6 l'horizon de temps limit6 des locations hebdoma­
daires, les locataires consacrent en 
fait une part plus importante de 
leur revenu a une unit6 plus petite et de moindre qualit6, a un prix
unitaire plus 6lev6 que 
ne le font les autres groupes de locataires.
 

Les locataires mensuels ou annuels tombent dans la moyenne de l'6chel­le des revenus dans les collectivit~s pauvres. Ce groupe paie 1'6quiva­
lent de 16 pour cent de son revenu lorsque son bail est mensuel, mais le

montant peutdtre r~duit de moiti6 si le total du loyer annuel est pay6
d'avance. La famille peut ainsi 6conomiser sur le montant total du bud­
get du m~nage. Les baux A long terme requi~rent des familles qu'elles

soient capebles de disposer de 60 A 72 dollars (6quivalent d'un ou deux

mois de revenus) afin d'obtenir leur unit6. 
 Ledit montant est probable­
ment 6conomis6 pendant l'ann~e ou bien emprunt6 A une vari~t5 de 
sources.
 

Parmi ceux qui louent d'un mois a l'autre, les groupes a revenu plus
61ev ne ralisent aucLine 6conomie importante par le biais du paiement
pr~alable, tandis que les manages dont les revenus sont plus bas ne
 
souhaitent pas engager des sommes fixes au-delA d'un mois. Le coit de
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ce type de bail va de 8 a 12 dollars par mois et repr~sente en moyenne 
16 a 20 pour cent du revenu.
 

La derni6re forme de bail est constitude par la location du terrain.
 
On ne dispose pas, en g~ndral, de donndes qui soient representatives sur
 
le pourcentage de la population qui loue le terrain. Les estimations
 
vont d'un chiffre bas 6gal a 17 pour cent dans la zone St. Martin de
 
Port-au-Prince a un chiffre lev6 de 33 pour cent des habitants parmi
 
les collectivit6s a bas revenu de Cap HaTtien. Cette forme de tenure
 
constitue en fait, pour le pauvre, le seul moyen d'acc~s a la terre
 
s'il reste limit6. Les coots et l'ins~curit6 qui sont associ~s a la
 
location des terrains d~couragent la construction de quelque chose de
 
mieux qu'un abri primitif fait de mat~riaux de r~cup~ration, qui peut
 
6tre facilement d6mont6 si le bail n'est pas renouvel6. L'investis­
sement qui Est n~cessaire pour construire ne serait-ce qu'une unit6 de
 
20 m~tres carr~s en moyenne, d partir des mat6riaux de r~cup~ration,
 
peut atteindre 140 dollars, en dehors de la location du terrain, qui re­
pr6senterait jusqu'a 50 dollars par an et qui doit tre pay6e a l'avance.
 
L' quivalent de deux ou trois ann6es de revenu est indispensable pour
 
entrer dans ce march6 du logement. Toutefois, une partie dudit inves­
tissement est probablement r6cup~ree grace a la sous-location d'une par­
tie de l'unit6 d'habitation ou de la parcelle faisant l'objet du bail.
 

b. Eau: Des enqu6tes effectu6es dans le quartier St. Martin a Port­
au-Princindiquent le budget moyen r~serv6 a l'eau comme 6tant presqu'aus­
si lev que celui du logement. Environ 13,5 pour cent du revenu du m~na­
ge sont consacr6s a 1'eau dont le prix depend enti~rement des conditions de 
i'offre et ce la demande. Des m6nages qui consomment l'eau au taux de 
12 litres par personne et par jour ont pay6 mensuellement entre 3 et 3,50 
dollars, dans une zone oD le revenu mensuel moyen se situe autour de 48 
dollars. Les prix 61eves justifient les niveaux de consommation extrdme­
ment minimis~s parmi des groupes d bas revenu et la part disproportionn6e
 
du revenu qui doit 6tre consacr6e a 1'achat de l'eau. Sur une base uni­
taire, le prix moyen de l'eau qui est payde aux vendeurs atteint 2,3 dol­
lars par metre cube contre les 0,11 dollars par m6tre cube qui sont pay6s
 
par les manages relies au systkme de distribution d'eau.
 

4. Epargne et crddit
 

Les 6conomies personnelles repr~sentent la plus grande partie du capi­
tal qui est investi dans le logement. Cependant, en raison des limita­
tions inh6rentes au revenu, le montant des 6conomies disponibles est fai­
ble et doit, en g~n6ral, 6tre appuy6 par un emprunt quelconque. L'acc6s 
a de petits c, dits destin6s a faire face a une vari6t6 de besoins est 
obtenu a partir de trois sources principales. II s'agit des amis, des 
pr6teurs sur gages et des usuriers qui imposent tous des taux d'int~rdt 



variant de 25 A 60 pour cent par mois. Les conditions de credit sont
 
extr6mement souples dans le domaine de la dur6e qui s'dtend gdndrale­
ment d'un mois a un an.
 

L'accessibilit6 de ce march6 depend dans une large mesure des rela­
tions personnelles et des revenus, 6tant donn6 qu'a 1'exception des
 
pr6ts sur gages, aucune garantie n'est offerte. La valeur moyenne des
 
avoirs donnds en garantie repr6sente environ trois fois celle du pr6t.

Les familles qui font appel aux pr6teurs sur gages doivent donc avoir
 
accumuld une forme quelconque d'dpargne.repr6sent6e par des marchan­
dises qu'ils n~gocient.
 

Les pr~ts regus d'amis ou d'usuriers dtant sans garantie sont af­
fect6s d'un taux d'int6r6t plus 6lev6. L'importance des relations per­
sonnelles est illustr6e par le fait que des prdts sans garantie regus

d'"amis" portent un intdr~t de 30 pour cent, contre 60 pour cent chez
 
les usuriers et 35 pour cent dans les boutiques de pr~teurs sur gages.

Les familles dont les revenus sont les plus faibles feront plus proba­
blement appel A des amis pour trouver une source de credit, 6tant don­
n6 que les relations personnelles r6duisent les risques de d~faut. Il
 
en r~sulte que le taux d'int6rat est maintenu plus bas que celui qui

correspond a un pr~t sans garantie obtenu des usuriers. 
 Ces familles
 
peuvent aussi emprunter des sommes plus importantes que celles qu'elles

obtiendraient g~n~ralement aupr~s des pr~teurs sur gages.
 

Les emprunteurs dont les revenus sont plus 6levds ne sont pas aussi 
limit6s quant a la somme emprunt6e qu'ils peuvent obtenir, 6tant donn6 
qu'ils sont probablement d m~me de fournir une garantie plus grande aux 
pr6teurs sur gages. Lorsque les usuriers constituent la source de cr6­
dit, le niveau du revenu et les besoins de l'emprunteur influencent la 
decision relative a la somme emprunt6e. 

Consid~rant la nature hautement lucrative de l'investissement dans
 
les baux A long terme et la vari~t6 d'accords de sous-location qui ont 
cours, les investissements dans le logement ou le branchement d'eau at­
tirent les pr6teurs potentiels. Le taux du profit, pour une famille 
qui emprunte une partie de la somme n~cessaire pour acceder d l'eau, 
est tel que les taux d'int6rdt extr6mement 6lev6s n'ont aucun effet 
disuasif sur l'utilisation du march6 non structur6 de l'argent. 

L'acc~s au cr6dit pour l'habitat d partir de sources autres que la
 
famille et les amis ne semble pas aussi limit6 sur ce march6 domin6
 
par le bail qu'il 'est dans de nombreux pays oO l'unit6 d'habitation
 
et le branchement d'eau individuel sont r6serv~s a une seule famille. 
Le coOt 6lev6 de l'emprunt destin6 A acheter des mat~riaux ou obtenir 
un bail a long terme se r~percute toutefois sur les loyers plus 6lev6s 
imrjsds aux collectivit~s a faible revenu. Le coOt moyen du m tre car­
re, pour une unit6, est souvent plus 6lev6 que celui pay6 par les cou.­
ches a revenu moyen et sup~rieur. Les loyers sont 6tablis de mani6re 
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a couvrir tant le coOt 6lev6 de l'emprunt que celui des achats de
 
mat6riaux en petite quantit6. Ainsi, bien que le secteur financier
 
non structur6 abonde dans le sens du besoin en capitaux destines a Pin­
vestissement au logement, il contribue A accro~tre le prix de l'abri
 
minimum essentiel correspondant aux niveaux de revenu.
 

D. CONDITIONS D'HABITAT PARMI LES PAUVRES
 

La structure de l'implantation et de l'utilisation de l'espace

parmi les couches a faible revenu r6fl~te, dans une large mesure, les
 
origines rurales'de la population. L'espace intbrieur est principale­
ment utilis6 pour dormir et emmagasiner les marchandises, alors que

l'espace ext~rieur est utilis6 pour cuisiner, laver et manger, et
 
qu'il constitue le lieu de rassemblement social. La densit6 extreme­
ment 6lev6e des conditions de vie de cette population n'a pas modifi6 
la pr6f~rence de l'espace en termes d'utilisation, m~me si chaque fa­
mille dispose souvent d'une surface ext6rieure minimale qui doit 8tre
 
partagbe avec d'autres.
 

Les effets de l'afflux rapide des 6migrants ruraux sont mis en 6vi­
dence par la densification extreme du centre de la ville qui couvre
 
50 pour cent des m~nages sur 12 pour cent de la surface au sol. L'acc~s
 
limit6 au terrain et aux services ainsi que la concentration de l'acti­
vit6 6conomique dans le centre ont eu pour r~sultat cette distribution
 
spatiale extr~mement irr~guli6re de la population. La densit6 dans les
 
quartiers faible revenu se situe, en moyenne, entre 800 et 1.600 per­
sonnes par hectare. Il semble s'av6rer qu'en d~pit des densitbs extreme­
ment 6lev~es, le taux de croissance de la population dans les zones 
centrales est 6quivalent a celui de l'ensemble de la ville, a savoir 
entre 5 et 6 pour cent par an de 1971 a 1976. Les densit~s a St. Martin, 
par exemple, ont augment6 de 1.500 personnes par hectare en 1973 a plus
de 1.600 personnes par hectare en 1978. La demande blev~e d'espace a 
1'exterieur desdites zones illustre aussi bien une haute priorit6.des
couches a faible revenu qui souhaitent un lieu d'habitation proche de 
1'emploi, que les effets de la migration en chaine des membres des fa­
milles 6tendues en provenance des zones rurales. Le centre de la ville 
fournit le point de chute initial aux 6migrants de fralche date.
 

2
L'espace total disponible est 6gal a 6,25 m par personne. Il doit
 
permettre diff~rentes fonctions telles qu'abri, espace livre, circula­
tion, activites de n~goce, sanitaires, etc. L'espace habitable reel
 

2
n'est 6gal qu'a 2-3 m par personne, soit 12 m2 environ pour chaque

unit6 d'habitation. 

L'extrdme et croissante densification des zones centrales de la vil­
le a provoqu6 1'am~nagement des quartiers r~sidentiels a faible re­
venu situas a la p~riph~rie de la cit& sur des terres en friche. 
Celles-ci accusent un taux de croissance encore plus rapide qui atteint 
10 pour cent par an. Les densit~s d'utilisation globale du terrain 
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dans ces quartiers r~sidentiels a faible revenu sont consid6rable­
ment inf~rieures, variant entre 50 et 800 personnes par hectare, a 
celles du centre. Encore est-il probable que des quartiers tels 
que Brooklyn atteindront finalement une densit6 d'utilisation du 
terrain beaucoup plus dlevde que le quartier plus ancien et plus
central de St. Martin. En raison de l'acc6s limit6 a la terre et 
des coQts dleves de construction, les dimensions des unites sont 
comparables & celles des 6tablissements & faible revenu, plus an­
ciens. De surcroit, la surface construite desdits quartiers re­
fl6te une structure d'implantation analogue d celle duo centre de 
la ville avec des passages publics limit6s et spontan~ment d6velop­
p6s entre les unit6s (voir figure 2). La comp6tition intense pour

l'espace est aliment~e par les propri~taires de terrains qui cher­
chent a obtenir un revenu maximum qui peut provenir de la location 
du terrain. En consequence, ils subdiviseront la terre en tr6s 
petites parcelles de 10 A 50 m2 . 
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III 

LE SYSTEME DE FOURNITURE D'HABITAT:
 
L:]CTION TECHNIQUE 

A. TERRAIN
 

Les probl~mes associ~s a la propri~t6 fonci~re et au d~veloppement
des terres lancent un d~fi des plus ardus aux institutions concern~es 
par le secteur habitat a Ha'ti. Lorsque la couche la plus pauvre de 
la population est en jeu, les probl~mes ne constituent pas, a present,
l'axe de la planification et de la politique des autorit~s haTtiennes. 
Le contr6le du d~veloppement des terres n'est peut-6tre d~pass6 que 
par le financement en tant que secteur ayant le plus grand besoin de
 
consideration de la part des organismes publics.
 

1. Absence de contr6les du d6veloppement
 

A ce jour, l'ensemble du pays ne dispose d'aucune procedure d'enre­
gistrement des titres de propri~t6 fonci~re. Avec l'aide des autorit~s
 
allemandes, le Minist~re des travaux publics mane actuellement a bien
 
le premier effort visant a d~velopper un enregistrement exact de la 
proprit6 fonci~re pour la region de Port-au-Prince. On attend que les
 
premiers rapports d~taillant la proprift6 fonci~re et 6tablissant la
 
base d'un enreqistrement des terres soient disponibles vers la fin de
 
l'ann~e civile 1980. Ilfautdra quel.que temps avant que ce proc6d6 ne
 
puisse 6tre appliqu6 d d'autres villes et a l'ensemble du pays.
 

Haiti ne dispose pas non plus d'une forme moderne de contr6le des
 
terres. Un code de la construction existe qui a 6t6 approuv6 en 1937,

mais son application semble 8tre limit6 a la protection des passages

publics dans les principales zones des villes d'HaTti. Les batiments 
en cours de construction sont soumis a une inspection afin de garantir
qu'il n'empi~tent pas sur le passage public, mais la mise en vigueur
des r~glements de construction est faible et consid~rde comme inefficace. 

Actuellement, en vertu d'une loi promulgu~e en 1978, le service de
 
planification urbaine du Minist~re des travaux publics a 6t6 autoris6
 
d'6tablir les textes lgaux qui petmettront l'application d'une proce­
dure de contr6le du d~veloppement foncier. En d'autres termes, des
 
professionnels pr~parent actuellement au minist~re des lois qui per­
mettront la classification des diff~rentes utilisations des termes 
(r~sidentiel, commercial, industriel, etc.) afin de les soumettre aux 
autorit~s. C'est ainsi que, non seulement il n'existe pas de classifi­
cation des terrains qui puisse guider le secteur public dans sa plani­
fication de l'infrastructure, mais il rh'existe pas non plus a ce jour
de normes associ~es au d~veloppement des sites. 
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L'absence d'un syst~me d'enregistrement foncier signifie aussi que
les autoritds haftiennes n'ont pas une connaissance exhaustive de leur
 propre propri6t6 fonci~re, en dehors de celle qui 
est d6ja utilis6e
dans le domaine public. Elles sont donc incapables de jouer un r6leformel quelconque dans la planification d'un d6veloppement ordonnd
des zones urbaines du pays, dans le cadre de la fourniture de services
qui, par tradition, constituent la responsabilit6 du secteur public.
Lesdits services pourraient inclure les projets d'habitat social. 

L'absence d'informations et de vrifications laisse, par carence,
le contr6le effectif aux soins du Service des imp6ts (Division des
contributions' 
 Celui-ci constitue 1'organisme public de perception
de l'ensemble des taxes et programmes d'amortissement de pr~ts, as­
soci~s aux transacticns fonci~res. Par consequent, la Division poss6de
tous les enregistrements des avoirs publics qui peuvent exister. II
 en r~sulte qu'elle est en mesure de contr6ler l'allocation de ces avoirs
de la mani~re qu'elle consid~re comme btant la plus favorable. Lors­qu'une institution du secteur privY, par exemple, souhaite louer un

terrain suppos6 6tre propri~t6 publique, la Division des contributions

d6terminera les limites du contr6le des autorit6s sur la parcelle en
question et tablira un loyer et des arrangements relatifs aux baux.
Une telle situation, en 
fait, place le contr6le du d6veleppement fon­cier entre les mains de la Division des contributions, et le r6sultat
semble 6tre que l'utilisation des terrains propri6t6 publique soit d6­
termin6e purement et simplement sur une base fiscale sans souci de la

situation du secteur habitat. 

2. Politique fiscale et impact politique
 

Le revenu qui provient de la location de terrains non developp6s

n'est pas impos6. A 'evidence, une telle politique conduit les propri6­taires fonciers a s'orienter vers la location de leur propri6t6 plu­t6t qu'a la vente. Dans les zones a faible revenu des villes du pays,
le regime foncier est caracteris6 par la location. 
 A titre d'exem­ple, dans les zones d faible revenu de Cap Ha tien, seulement 7 pour
cent des habitants sont propr~itaires du terrain et des logements.

Trente-quatre pour cent sont propri6taires de l'unit6 mais louent le

terrain et 48 pour cent louent seulement l'unit6.
 

Lorsqu'une telle situation est associhe a l'absence de contr~ledu d~veloppement, il en r~sulte que le propri6taire du terrain peutpermettre la construction de n'importe quelle sorte d'ani6lioration 
ou de n'importe quel type de subjivision, sans se soucier de la den­sit6 ou du besoin de m6nager des passages publics destin6s aux ins­
tallations de VRD. 
 De surcroit, le propri6taire foncier, aussi
informel que soit son enregistrement ou son titre de propriet6, peut
d~poss~der les locataires a volont6. Ilest indiscutable que les

conditions politiques actuelles d'Ha 'ti apportent leur soutien au
droit du prcpri~taire foncier de louer le terrain a qui il veut et 
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dans les conditions qu'il choisit. C'est aussi vrai dans les quartiers
 
a faible revenu fortement habit~s que dans les zones industrielles des
 
villes.
 

L'absence de tout contr6le du d6veloppement permet aussi la s61ec­
tion de sites extr~mement mauvais pour les quartiers a faible revenu. 
Dans les dtudes qui ont ft conduites a Port-au-Prince, Cap Ha tien et 
Les Cayes (voir la bibliographie), il apparait clairement que des ter­
rains mar6cageux ont 6t6 choisis (lorsque les autorit6s haTtiennes 
6taient en cause) ou ddvelopp~s pour des collectivit6s a faible reve­
nu. Dans d'autres cas, des terrains a flanc de montagnes ont dt6 uti­
lis6s. Une des cons6quences est que les coOts d'am6lioration de ces 
quartiers du fait de 1 'installation des services publics ont consi­
d6rablement augment6 et que, dans certains cas, lesdites installatior 
sont pratiquement imposibles, d moins d'inclure des 6quipements de pom­
page tr6s sophistiqu~s. 

3. Prix du terrain
 

Dans 1'analyse de Port-au-Prince effectu~e par les Nations Unies
 
en 1975, les prix des terrains pour les principales collectivit6s a
 
faible revenu (St. Martin, Cit6-Simone) atteignaient environ 10 dol­
lars par mtre carr6, soit le dixi~me de la valeur du terrain au 
centre de la ville. Ainsi qu'il a W mentionn prc~demment, on
 
notait toutefois peu d'acquisitions dans ces zones, oQ les propri6­
taires pr6f~rent louer d la population a faible revenu.
 

Les autorit~s haltiennes d~tiennent le pouvoir d'acqu~rir la ter­
re destin6e a l'usage public, par le biais de la proc6dure de pr6­
emption. Par exemple, le terrain n6cessaire a la r6implantation des
 
families du quartier de St. Martin sera acquise par l'Office national
 
du logement dans le cadre de la procedure de mise en valeur. Ladite
 
procedure est longue et compliqu6e, toutefois, du fait du respect
 
politique accord6 aux propri~taires fonciers.
 

B. INFRASTRUCTURE
 

Les zones urbaines d'Halti ont un besoin s~rieux d'inve.tissements
 
en r~seaux VRD. En outre, l'organisation publique est telle qu'il
 
n'existe aucune base institutionnelle sur laquelle on peut batir des
 
programmes d'investissement en infrastructure.
 

1. Services existants
 

a. Eau: Les r6seaux de distribution d'eau qui existent a Port-au-

Prince et-Cap HaTtien desservent approximativement un tiers de la popu­
lation, selon des estimations r6centes. Un petit nombre de m6nages
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suppldmentaires peut avoir acc~s a 1'Eau grace a 
des branchements

illicites sur le syst~me de distribution, mais la majorit6 de la
population restante est desservie par des moyens non formels, tels
que l'achat aupr~s de camions citernes ou de puits individuels,

ainsi que l'approvisonnement aupr6s des m6nages disposant de bran­
chements licites.
 

Le r~seau de distibution d'eau install6 au centre de Port-au-
Prince est vieux et mal 
entretenu. 
Des fuites r~duisent consid~ra­
blement la pression, et de nombreuses canalisations sont entartr~es
 a cause du calcium qui est abondant.dans les eaux en provenance
d'un certain nombre de 
sources de la region. L'extension du sys­t6me existant, ou les branchements audit syst~me, sont a la charge
des m6nages qui peuvent payer les frais d'installation. Le r6seau
 a dt6 6tendu au-dela de la capacit6 permettant le maintien d'une
pression appropri~e. 
Du chlore est ajoutb a l'eau distribute dans
les diff~rents r6servoirs de la 
zone m6tropolitaine. Toutefois,

il est notoire que de nombreux branchements sont situds en amont

des stations de chloruration. 

La principale source d'eau de la r6gion de Port-au-Prince est
constitu6e par la chaine montagneuse situ~e derriA.re la ville. Cer­taines ressources disponibles ont d6clin6 au cours des derni6res an­n6es, alors que le d6boisement et l'6rosion r6duisent la capacit'd'absorption d'eau de ces versants arros~s. On s'attend a ce que
l'approvisionnement en eau soit suffisant 
grace aux barrages sur
les cours d'eau de la zone m~tropolitaine. L'arialyse des probl6mes

d'alimentation en eau de Port-au-Prince remonte au moins a 1960,
mais aucune mesure n'a 6t6 adopt~e. De nouvelles sources seront
vitales pour faire face aux besoins qui rdsultent du d6veloppement

de la ville dans la p6riode 1987-92.
 

En raison de la distribution d'eau tr~s sporadique, de nombreuses
maisons disposent de leur propre rdservoir qui 
assure une alirenta­tion r6guli6re. Tant a Port-au-Prince qu'A Cap Haltien, l'eau est
d6livr6e aux zones particulihres de la ville selon un programme qtviassure une rotation du service a
dessein de maintenir une p'esion

constante.
 

Le recouvrement'des paiements des charges d'eau est assur6 au
moyen d'une varift6 de proc6d~s formels et non formels, dont aucun ne
reflhte d'une fagon appropri6e le co~t du service ou la consommation

r6elle d'eau. Les usagers dont les branchements sont 16gaux paient
selon un 
tarif bas6 sur la taille de l'activit6 commerciale ou sur
la valeur estim6e de la maison. 
 Seuls quelques compteurs ont 6t6 ins­tall6s dans le systeme (avec un succ~s variable, 6tant donn6 l'irr6­gularit6 du d~bit) et lesdits compteurs ne servent pas a determinerles prestations de service. 
 Si elles 6taient compar~es a un d6bitestim6, les charges de consommation d'eau pourraient se situer dans lafourchette 0,03 A 0,11 dollar par m6tre cube.
 

http:derriA.re
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A Port-au-Prince, 23 pour cent seulement des habitations sont bran­
chds lgalement ou non au r6seau public de distribution d'eau. La ma­
jorit6 de la population doit, par consequent, acheter l'eau d des ven­
vendeurs ou bien utiliser des fontaines. Etant donn6 qu'il en existe 
au total 27 dans la ville, et en fonction de la nature irr6guli~re de 
la distribution, 9 pour cent seulement de la population peuvent b~n~fi­
cier de ces fontaines. Le reste de la population ach~te l'eau a des
 
camions, des vendeurs ambulants ou encore a des m~nages disposant de
 
branchements individuels. (Voir tableau III.1.) 

Le syst~me de distribution qui alimente la majorit6 de la popula­
tion d faible revenu comprend 2.000 m6nages emviron qui vendent de
 
l'eau tant a des consommateurs qu'd pros de 14.000 vendeurs d'eau.
 
On estime que l'enveloppe budg6taire du march6 de l'eau s'61ve en­
viron a 2,8 millions de dollars par an, dont une grande partie est
 
imputable au petit nombre de m6nages fournisseurs. Ceux-ci sont g6­
n~ralement localis6s a la p~riph6rie des quartiers a faible revenu, 
fortement peupl6s. La competition entre eux est f~roce pour contr6­
ler le r~seau de distribution. Des pots de vin sont offerts aux 
fontainiers de la compagnie des eaux pour qu'ils laissent varier le
 
d6bit, ou pour qu'ils ferment les branchements afin de crier une p6­
nurie artificielle dans le but d'influencer les prix. Cette tactique 
officieuse alimente et exag~re le manque d'efficacit6 inherent au
 
syst~me formel de distribution.
 

Sur une base unitaire, les coits supDort~s par la population a 
faible revenu sont, au minimum, dix fois sup6rieurs au tarif moyen 
impos a ceux qui sont branches sur le r~seau de distribution d'eau. 
Au prix moyen de 4,20 dollars par seau de 18 litres, la consommation 
familiale est forc6ment limit6e. Pour les familles a faible reve'iu, 
elle se situe en moyenne d 12-15 litres par habitant par jour, par 
opposition d plus de 130 litres par habitant par jour, parmi les cou­
ches 'arevenu 1ev6. Toutes les charges li~es d la consommation peu­
vent atteindre 3 d 4 dollars par mois. Pour les familles dont le
 
sala're..mensuel est de 40 dollars, ce qui est une moyenne dans des
 
zones telles que St. Martin et Brooklyn, les charges en eau repr6­
sentent 8 d 10 pour cent du salaire.
 

Au Cap Ha'tien, la quantit6 de branchements a 6t6 r~duite avec le 
temps, et les branchements ne sont accord~s qu'a ceux en mesure de 
s'acquitter en totalit6 des frais d'installation. Au Cap HaTtien, on 
d~nombre huit fontaines pour plus de 40.000 personnes; d Gonaives,on 
en d6nombre six; aux Cayes, 55 pour cent de la population est desservie 
par les quelques fontaines en fonctionnement. 

b. Assainissement: Il n'existe aucun syst6me sanitaire d'eaux
 
us~es fonctionnant d ce jour dans aucune des zones urbaines d'HaTti.
 
Les plus a 1'aise utilisent des fosses septiques. Les fosses sont
 



TABLEAU III.1
 

STRUCTURE DE LA DISTRIBUTION D'EAU 
DES QUARTIERS RESIDENTIELS DE PORT-AU-PRINCE, V 

SELON LE SYSTEME CAMEP, 1976 

Sources d'approvisionnement 
Nombre de 
consommateurs 

Pourcentage 
des 

Consommation 
journalire 

par 

Total de la 
consommation 
journalilre 

Pourcentage 
de la 

consommateurs personne
(en litres) 

(en millions 
de litres) 

consommation 

Branchements priv~s 
(l6gaux et illgaux) 

150.000 23 % 156 23,4 75 % 

Fontaines publiques 

(Gratuites) 
55.000 9 % 15 0,8 3% 

A partir d'autres 
branchements priv6s (gratuits) 

95.000 15 % 32 3,0 10 % 

A partir de fuites & ruptures 40.000 6 % 18 0,7 2 % 

Achat aupr6s d'interm~diaires 300.000 47 % 11 3,3 11 % 

Total (en moyenne) 640.000 100 % 49 31,2 100 % 

Source: 	 Plan de d6veloppement de Port-au-Prince etc., Phase I'I, Vol. III:
 
Infrastructure, op. cit.
 

1/ Les livraisons par camion issues du syst6me CAMEP ne sont pas comprises. En 1976, 	celles-ci 6taient
estimbes 	a moins de 2 % de la consommation totale; les estimations plus r6centes ne sont pas disponibles.
Le tableau exclutgalement les livraisons CAMEP aux clients de passage, 6valu~es A 5 % de la livraison globale.
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la forme la plus commune d'installation sanitaire que l'on rencontre 
dans les quartiers a faible revenu. Selon le rapport PADCO 1976,
 
on d6nombre un total de 58.000.latrines utilis6es chacune en moyen­
ne par 11 personnes. Ladite moyenne, toutefois, souligne les con­
ditions trouv6es dans de nombreux quartiers A faible revenu o
 
jusqu'd 40 personnes (soit 8 m6nages) partagent une installation.

D'une manihre analogue, dans la zone de Brooklyn, 20 pour cent des
 
m6nages seulement disposent d'une forme quelconque d'installation
 
sanitaire. En 1976, on 
estimait que 60.000 personnes, presque

10 pour cent de la population n'avait acc~s a aucune installation
 
sanitaire. 
 La population en question est situ~e principalement

dans des zones mar~cageuses qui rendent tr~s difficile la cons­
truction de 
simples latrines, alors que des structures renforc6es
 
sont trop coOteuses. 

Etant donn6 les densit~s 6lev~es des quartiers les plus anciens,

1'utilisation de latrines renforce le niveau pr.caire relatif aux
 
conditions sanitaires. Les familles sont dans l'impossibilit6 de
 
creuser de nouvelles fosses et de couvrir les anciennes lorsqu'elles

sont pleines. 
 Le prix imposb pour la vidange des latrines par la
 
Division de l'hygi~ne publique se 
situe entre 25 et 30 dollars, ce
qui rend ce service hors de port~e pour la population a faible revenu.
La seule vidange qui a lieu est effectu6e pendant la saison des pluies
lorsque les eaux souterraines expulsent la gadoue dans la rue et dans 
les zones qui entourent les maisons.
 

De ce fait, il n'existe "ucune m~thode effective permettant

l'61iminati)n des eaux us6es autrement que par !'utilisation 
non

formelle du r~seau pluvial. La plupart des analyses r~centes pr6­
cisent que le coOt d'un rembde efficace a cette situation est si
Elev6 que la meilleure solution, dans l'immdiat, r6side probable-.

ment dans l'am~lioration de 1'efficacit6 du systemc pluvial, 
de
 
sorte que le flot souill puisse 6tre, au moins, dirig6 vers 
les

grandes masses d'eau (dans le cas de Port-au Prince, la baie),

o0 une certaine forme d'absorption (traitement primaire) peut avoir
 
lieu. 

c. Syst~me pluvial: Les syst~mes pluviaux existent dans les 
zo­nes centrales de Port-au-Prince, Cap Haltien et dans certaines des au­
tres villes principales. 
 Ils sont, toutefois$ extr6mement anciens
 
(1910 dans le cas de Port-au-Prince) et en tr~s mauvais dtat. 
Ce qui

est plus grave est que les syst~mes existants ont 6t6 efficacement
 
colmat~s par l'accumulation des d~chets, qu'il s'agisse de r~sidus 
so­
lides ou de cailloux et de sable; en consequence, les pluies torren­
tielles qui caract~risent certaines saisons d'HaTti 
remontent rapidement

pour former de grandes surfaces d'eau stagnante et f~tide. Une fois de

plus, la predominance des quartiers a faible revenu dans les basses ter­
res de Port-au-Prince et de Cap HaTtien, par exemple, implique que ces
 
quartiers souffrent davantage de l'impact du 
 mauvais drainage.
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2. Administration
 

L'eau est distribu6e a Port-au-Prince par la Compagnie municipale 
des eaux, connue sous le sigle CAMEP. Le principal montant de capital
 
actif de la CAMEP depuis 1964 provient de fonds de la Banque du d6ve­
loppement inter-am~ricaine. La CAMEP fonctionne avec un deficit et,
 
par consdquent, ne possde aucune capacit6 d'investissement propre.
 
Elle fonctionne actuellement dans le cadre d'un nouveau programme qui
 
pr6voit l'expansion des activit~s par in investissement de 7,4 mil­
lions de dollars. Une fois de plus, les fonds correspondants sont
 
obtenus aupr~s de la Banque de d6veloppement inter-amdricaine.
 

En raison de la grande activit6 du march6 libre qui pr~domine

dans la distribution d'eau de Port-au-Prince, la CAMEP est un orga­
nisme politiquement sensible. Une r~organisation et une r6orienta­
tion majeures de la CAMEP ne sont pas possibles sans tenir compte
 
des propri~taires de camions-citernes et du volume des interm~diai­
res qui vendent aux familles sans approvisionnement a partir de bran­
chements en bonne et due forme. (Voir figure 3.)
 

Dans son effort pour rationaliser l'approvisionnement en eau de
 
Port-au-Prince, la BID a plac6 la r~organisation de la gestion sur
 
le plan objectif principal. Une modification de 1'approche Financi~re 
tant du point de vue du fonctionnement que de celui de la politique 
a laquelle s'ajoutera probablement une mise au ooint des statuts de 
la compagnie sera n~cessaire pour doter la CAMEP d'une bonne base fi­
nanci~re de sorte qu'elle puisse rellement commencer a prevoir de 
nouveaux investissements en vue d'assurer une fourniture appropri6e
 
ainsi que l'entretien et les r6parations qui s'imposent. C'est seu­
lement de cette mani6re que le service peut 8tre assur6 6quitablement
 
dans toute la ville et que le syst~me de distribution d'eau peut 6tre
 
conqu pour correspondre au developpement de la zone m6tropolitaine.
 
Dans son 6tat actuel, la CAiIEP n'est pas d m~me de mener a bien la
 
fonction de contr6le de d~veloppement des terres qui incombe souvent,
 
par d6faut, aux agences des eaux et de 1'assainissement. 

En dehors de Port-au-Prince, l'eau est distribute dans les zones
 
urbaines et rurales par la Soci~td nationale de distribution des eaux 
(SNEP). Bien que celle-ci n'ait pas la tradition politique attribu6e
 
a la CAMEP, la SNEP partage le probl~me des capitaux insuffisants et 
des r~seaux mal entretenus et vieillissants qui rendent tr6s difficiles
 
l'extension et l'op6ration convenables des r6seaux d'alimentation des
 
villes secondaires du pays. R6cemment, le PNUD et la Banque Mondiale
 
ont, d'un commun accord, aid6 la SNEP dans l'am61ioration des r~seaux
 
de distribition d'eau dans les principales villes secondaires du pays.
 

En tant qu'organisme r6cent, on peut consid6rer que l'existence
 
m6me de la SNEP constitue une raison d'optimisme. Nanmoins, cette
 
institution ne peut construire sur aucune base solide, il faudra
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beaucoup de temps, et un financement sera n~cessaire pour les pro­
grammes du PNUD et de 
 la BIRD afin que la gestion atteigne le

niveau de capacit6 technique indispensable a l'am~lioration et a
 
l'accroissement de l'alimentation en eau des villes ext~rieures a
 
Port-au-Prince.
 

Le Minist~re des travaux publics assume la responsabilit6 des

rdseaux d'eaux us~es et pluviales. Ainsi qu'il en est de tout au­
tre aspect des programmes du secteur urbain des autorit~s haTtien­
nes, il n'existe pas actuellement de fonds locaux qui pourraient

8tre investis dans de nouveaux rbseaux. Il n'existe pas de projets

pour l'installation de r6seaux d'eaux us~es. 
 Un pr~t BID associd
 
a l'assistance technique du TPTC permettra d'am~liorer le r6­
seau pluvial de la 
zone metropolitaine de Port-au-Prince. Le ter­
rain montagneux qui s'6tend derriere Port-au-Prince (a l'est et au
 
sud) forme une somme de ruissellement qui a 6t6 consid~rablement
 
aggrav~e, au cours des ann~es, par l1'limination de la couverture
 
v~g~tale. Il en r~sulte que le programme BID devra d'abord s'at­
taquer au probl~me de l'6rosion. Actuellement, des terres sont en
 
cours d'expropriation, un programme de reboisement a bt6 entam6 et
 
des barrages de retenue sont construits pour conmencer le contr6le
 
du ruissellement pluvial au sommet du versant arros6. 
 En m~me
 
temps, un programme de construction intensif vient de naitre dans
 
le but d'6largir les canaux de drainage deja bien remplis et qui

datent d'anciens reseaux. Le programme de drainage met en jeu "a
 
participation du Ministbre de l1agriculture, ainsi que celle du
 
Minist~re des travaux publics.
 

Le projet BID comprend 6galement une composante ramassage

des ordures. Traditionnellement, la collecte des d~chets solides 
est l'une des quelques taches qui sont laiss~es aux autorit~s muni­
cipales. Tout programme d'investissement futur sera pr~c~d6 par 
une 6tude approfondie des conditions existantes. Ainsi qu'il a 6t6

mentionn6 pr~c~demment, l'utilisation active du r~seau pluvial 
en
 
tant qu'6gout et porteur d'eaux usdes complique la r~novation.
 

C. ENVIRONNEMENT 

Une discussion sur l'infrastructure VRD publique des 
zones ur­
baines d'Hafti conduit naturellement a identifier les principaux

probl~mes d'environnement pour les organismes qui op~rent dans le
 
secteur de l'habitat. Sur l'organigramme, la Division du minist~re

du plan qui est charg~e du d~veloppement des terres (DATPE) s'oc­
cupe 6galement de la protection de l'environnement. En fait, les

organismes qui sont directement impliqu~s dans les projets d'habi­
tat auront un role critique pour tablir les lignes de conduite ap­
propri~es afin de minimiser les impacts de l'environnement sur
 
lesdits projets.
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1. Controle du ruissellement et du '_rainage
 

De par le pays, les populations conomiquement faibles comptent
 
sur le charbon de bois comme combustible principal pour la pr6paration

des repas. Il s'ensuit que les fordts d'HaTti ont 6t6 d6cim~es par

des gens qui ont coupd le bois pour preparer cet 16mpnt vital. Le
 
d6boisement des r6gions principalement montagneuses conduit directe­
ment aux probl~mes lies aux r~seaux pluviaux. Les tr6s fortes pr6ci­
pitations qui sont caract6ristiques de cette partie des CaraTbes
 
compliquent la construction appropri6e de syst~mes de drainage et
 
confirment la ncessit6 de mettre en place des r~seaux d'infrastruc­
ture de telle fagon que les effets de l'6rosion sont minimis~s et
 
que le syst~me continue de fonctionner pendant longtemps.
 

2. Bas-fonds
 

L'absence de mesures de contr~le appliqudes a la mise en valeur
 
des terres conduit A une utilisation inappropri6e des terres mar6ca­
geuses et des bas-fonds a des fins r6sidentielles par les couches
 
dconomiquement faibles. II se peut 6galement qu'on observe une ten­
dance, parmi ces mmes couches, a bdtir des logis sur des terrains
 
en forte pente qui ne sont pas encore occup6s par des propriftaires

de demeures mieux nantis qu'elles, ces lieux n'6tant 6videmment pas

desservis par des r~seaux d'infrastructure. Ds lors, prendre en
 
compte le caractre 6cologique des sites devient un facteur essentiel
 
de l'blaboration de programmes pour l'habitat destines aux populations
 
a faible revenu. Ces aspects devront faire l'objet de descriptions

parfaitement explicites dans le programme des mesures de contr6le
 
applicables au d6veloppement foncier, ce programme 6tant aux premiers

stades de son 6laboration par le Minist~re des travaux publics (en

l'occurrence la Division de la planification urbaine).
 

3. Traitement sanitaire des eaux us6es
 

L'absence de tout programme pour le traitement sanitaire des
 
eaux us6es en zone urbaine dens6ment peuplhe mane a un usage d6rai­
sonnable des fosses septiques, des latrines et autres m6thodes moins
 
conventionnelles. II importe tout particuli~rement, dans les 
cas
 
oG Von ne disposera pas de syst~me public de traitement primaire ou
 
secondaire, que les normes d'hygi~ne publiques soient appliqu6es de
 
mani~re que les solutions individuelles soient aussi efficaces que

possible. Nanmoins, il semble tr~s peu probable que le Minist~re de
 
la sant6 puisse 6viter encore longtemps une intervention directe
 
au niveau de la construction des syst~mes d'dgout urbains. Les
 
solutions individuelles ne constitueront pas un remade valable a
 
long terme en ce qui concerne les probl~mes existant aujourd'hui.
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4. Ramassage des ordures
 

Les autorit~s municipales ont des moyens extr~mement limit6s,
 
et, d'un point de vue historique, le ramassage des ordures n'a jamais

6td a la hauteur des besoins. Un exemple fameux veut que dans l'aire
 
principale du March6 de Croix des Bossales, fruits, ldgumes et ddtri­
tus putrescents ont atteint un m6tre de hauteur avant que des efforts
 
significatifs, finances par des concours 6trangers, ne 
soient consentis
 
pour s'en d~faire. Les quartiers ais~s sont & m6me d'acquitter les
 
frais de services de ramassage privds. Cependant , il n'est pas

certain que les ordures ainsi ramass6es sont effectivement d6versdes
 
en dehors de la zone m6tropolitaine. Des quartiers a faible revenu
 
ne sont dot~s d'aucun service et les conditions ne tardent pas a
 
devenir id~ales pour l'6mergence de maladies contagieuses. Les d6­
charges sanitaires au nord de la ville semblent se situer dans des
 
endroits oO elles ne manqueront pas de devenir une entrave, sinon un
 
danger, soit pour la circulation sur l'axe principal nord-sud du pays,

soit en raison des manations de fum~e caus6es par une d~charge

situ6e sur la pbriph6rie de la r6gion m6tropolitaine. Les autoritds
 
municipales sont cens~es recevoir instructions et aide de la part

du Minist~re de la sant6 publique, mais.;en r6alit6, il n'y a gu~re de
 
coordination.
 

5. Traitement de 1'eau
 

Selon une implication qui est apparue au cours des discussions
 
pr~c~dentes concernant les syst~mes d'eau urbains, son 
traitement
 
est inappropri , partiellement en raison du fait que le debit in­
termittent de 1'eau potable permet aux eaux us6es de s'infiltrer
 
dans le r~seau d'alimentation et parce que les branchements ne 
sont
 
pas toujours situ~s a 1'endroit propice en fonction de la source
 
de traitement de 1'eau. Enfin, le traitement de 1'eau n'est, au
 
mieux, qu'une simple addition de chlore.
 

On peut aussi penser que de nombreux puits qui sont creus~s
 
d'une mani~re d6sinvolte sont s6rieusement contamin6s par des eaux
 
souterraines impures. De 1'eau trait~e et mise en 
bouteilles est
 
disponible dans la zone urbaine d'HaTti, ce qui constitue une preu­
ve de l'insuffisance du r~seau d'eau potable, 6tant donn6 que l'eau
 
en bouteille ne poss6de aucune propri~td min6rale particuli~re.
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6. Installations collectives
 

La santd publique et les installations collectives associ6es
 
semblent 8tre laiss6es largement aux mains de l'initiative priv6e.
 
Les fonds proviennent invariablement de promoteurs 6trangers, tan­
dis que la planification des installations et le d6veloppement de
 
l'utilisation des terres n'ont pas de liens 6troits entre eux;
 
diff~rents bailleurs et organismes d'assistance assument la res­
ponsabilitd de la coordination et de l'ex6cution des services.
 
Dans le quartier Brooklyn de Port-au-Prince, par txemple, I'ONL as­
sure une forme de soutien politique en aidant les organismes bail­
leurs de fonds a obtenir des permis, etc., mais la construction
 
v6ritable des installations, ainsi que la fourniture des services
 
ne sont pas du ressort des organismes publics. Ave: une faible in­
tervention des autorit~s haltiennes, et un nombre de bailleurs dif­
f~rents impliqu6s, la coordination des efforts est insignifiante.
 

La concentration des "hopitaux" dans le centre de Port-au-Prince
 
illustre 5 la fois le caract re de secteur priv6 desdites installa­
tions et l'absence de toute coordination entre la production d'ins­
tallations collectives et le d6veloppement de nouveaux quartiers
 
d'habitation (voir figure 4). Etant donn6 que la plupart de ces
 
tablissements sont proprift6 priv6e, ils sont situ.s dans les zones
 

les plus accessibles d la plus grande gamme de client6le et ne sui­
vent pas le d6veloppement des collectivit6s r~sidentielles, qu'il
 
s'agisse de couches & revenu superieur ou inf~rieur.
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D. INVENTAIRE DES LOGEMENTS ET CONSTRUCTION DE L'HABITAT
 

1. Port-au-Prince 

Les donnbes disponibles sugg6rent que la majorit6 des unit6s d'ha­
bitation (58 pour cent) de Port-au-Prince sont constitu6es par 
une
 
pi6ce lou~e et font souvent partie d'un batiment plus grand qui

6t6 divisee par son propriftaire au moyen de cloisons en contreplaqu6
 
ou en tale. Par cons6quent, le nombre de bdtiments individuels qui

font partie de l'inventaire des maisons est probablement inf~rieur a
 
celui des unitbs d'habitation, qui en 1976 6taient d6clar~es atteindre
 
le chiffre de 77.000. Les conditions sont quelque peu moins 
dans les villes de province oD 28 pour cent des m6nages seulement 
6taient logos dans des unites d'une piece, et oO un pourcentage consi­
d~rablement plus faible de la population (53 pour cent) ftait dbclar
 
6tre locataire de la maison ou du terrain. L'analyse des diff~rents
 
types de construction d'habitat conduit d une relation troite entre
 
les niveaux de revenu, les structures d'implantation et le type de
 
construction de l'unit6 d'habitation. Le rapport PADCO a identifi6
 
sept types fondamentaux d'implantation en fonction de leurs caract6­
ristiques physiques:
 

Type A: Quartiers a faible revenu et haute densit6 pr6sentant
des implantations spontan~es incontr6lbes et d~pour­
vues d'infrastructure (par exemple, St. Martin, Poste
 
Marchand)
 

Type B: Quartiers a faible revenu et haute densit6 qui sont
 
int6gr6s ext6rieurement dans le r6seau routier en
 
projet, mais qui int6rieurement ressemblent au Type

A (par exemple, Bel Air, Morne a Tuf)
 

Type C: 	 Densit6 moyenne et faible (50 - 800 personnes par
hectare), quartiers semi-urbains 6tablis sur des ter­
rains p~riph~riques sans viabilit6 qui sont en cours 
de d6veloppement et de peuplement (par exemple, 
Brooklyn) 

Type D: 	 Densit6 moyenne (200 a 700 personnes par hectare), 
re­
venu moyen avec r6seaux de voies internes d~finis et
 
au niveau minimum d'infracstructure (par exemple, Bas
 
Peu de Chose)
 

Type E: 	 Quartiers a revenu moyen et faible qui sont n6s de 
programmes publics de logements (par exemple, Cite 
Simone et la cit6 a revenu moyen NO 1 et NO 2) 

Type F: 	 Quartiers mixtes commerciaux et rbsidentiels qui con­
tiennent soit les r6sidences des propri~taires a revenu
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Figure 6 
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TABLEAU 111.2 CARACTERISTIQUES DES UNITES D'HABITATION DANS DIFFERENTES IMPLANTATIOP1 

Revenu 
Implantation Bloc de 

ma i son 
Densit 
moyenne 

Mat6riaux Surface 
unitaire 

Coot 
approximatif 

Loyer
mensuel 

m2 en dollars moyen 
Faible revenu A 29.5 1.100 h/ha a. R6cupration 10 100 - 300 40 

b. Magonnerie bloc de 
bton/couverture t6le 

B 16.3 1.000 h/ha a. Bloc de b6ton/ 
couverture t6le 15 100 - 2.000 40 

b. Murs en bois/ 
couverture t6le 

a. Clayonnage/couverture 
chaume 

C 15.0 350 h/ha b. Clayonnage/couverture 11 -300 25 
t6l e 

c. Bloc de bton/ 
couverture t6le 

Revenu moyen D 25.6 300 h/ha 
a. Bloc de b6ton/ 

couverture en t6le 40 1.000 - 4.000 70. 
b. Bloc de b~ton/ 

bton arm6 

Revenu blev E 9.6 100 h/ha Bloc de bton/ 
bton arme 

60 et + 4.000 et + 200 + 

Mixtes.Ioyen et faible F 3.7 250 h/ha Selon zone Commeindiqu Comme 
indiqu6 

M~i xtes 
ElevM et infrieur G 0.3 50 h/ha Bloc de bCton/b6ton arm6v 60 et + Non CvaluC,­
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6lev6 de commerces situ~s dans le centre, soit des im­
plantations spontan~es a faible revenu dans les passa­
ges et les d@6pts de diff~rentes entreprises.
 

Les situations de ces 
diff~rents types d'implantation et les den­sit6s r~sidentielles sont pr~sent~es sur 
la figure 5 et la figure 6.
 

Les implantations a faible revenu sont caract~ris~es par une absen­
ce de VRD, de hautes densit~s, des petites unites d'habitation et qua­tre 
 diff~rents types de technologie de construction. Le tableau 111.2identifie les types d'unit~s de chacune des implantations qui sont aus­
si represent~es graphiquement sur la figure 7.
 

Le plus simple d'entre eux illustre la maison rurale typique et em­ploie la technologie la plus fondamentale. Toutes les unit6s comprem­
nent une ossature en bois remplie de pis 
 et un toit constitu6 de
chaume ou de metal de r~cup~ration. L'emploi du chaume est plus r~pan­du dans les villes moins importantes que Port-au-Prince et Cap HaTtien.
On trouvera plus souvent des unit~s en pis dans les collectivit~s p6­riph6riques a faible revenu de Port-au-Prince et elles pr~dominent
dans les villes de province.
 

Une seconde adaptation fondamentale de la maison rurale a ossature en bois met en oeuvre les mat~riaux de r~cup~ration pour les parois et
la couverture. La m~me technologie simple est appliqu~e dans cette ca­bane urbaine avec des fondations minimales, ou bien en construisant 
sur une base de terre et en utilisant des perches de bois pour l'ossa-
Lure et des mat~riaux de r~cup~ration pour la couverture. Des unites

construites en mat~riaux de r~cup~ration sont plus communes d Port-au-
Prince que dans les villes de province du fait que lesdits mat6riaux
 
y sont disponibles.
 

Le troisinie type de construction fait intervenir le bois, 
en utili­sant la 
m~me technologie simple pour les fondations, l'ossature, la
 
charpente et la couverture.
 

Le quatri~me type est caract~ris par des murs porteurs en blocsde baton et des couvertures en fer blanc. Bien qu'il soit limit6 et 
tr~s simple dans la plupart des implantations a faible revenu, ce 
mo­de de construction sera appliqu6 avec des ameliorations consid~rables
 
par les groupes 
 revenu moyen et sup~rieur. L'habitation desdits
 groupes se 
compose d'une ossature form~e de poutres et fondation en

beton. 
 Elle dispose aussi d'une dalle en b~ton et de murs magonnas.

La couverture sera soit en bton soit en tuiles, selon la qualit6 du
 
fini de l'unit6.
 

Les diff~rents types de construction d pendent autant des niveaux
du mode de jouissance. C'est ainsi que lutilisation des
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Figure 7 , continued 
DISPOSITION D'UNE UNITE DE LOGEMENT TYPE 
 CARACTERISTIQUES DU SITE RESIDENTIEL
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mat6riaux de rdcup6ration implioue d'une part 1'incertitude

du r6gime foncieret, d'autre part, les tr~s faibles revenus. 
 Par

ailleurs, la construction qui met en oeuvre le bois est aussi coD­
teuse, sinon davantage, que le b~ton, et pourtant elle est r~pan­due car elle offre l'avantage d'8tre facilement d6mont~e et d6plac~e,
au cas oa 
la famille devait abandonner la terre qu'elle loue.
 

La construction en blocs de b~ton, bien que limit~e a la plupart
des quartiers d faible revenu, se r~pand lorsque la tenure est as­sur6e. Ce type de construction solide n'est possible que dans la
 mesure oO 
 des plus petites quantit6s et une qualit6 inf6rieure de
mat~riaux sont utilis~es par opposition aux constructions analogues

entreprises pour des couches 
a revenu plus 61ev6. Un certaine r6­duction du prix de revient est aussi obtenue par le biais d'un ap­
port partiel de travail familial.
 

Une decomposition de ces 
quatre types de construction sur la
base d'une ville enti~re, en fonction de la composition des murs,

indique que 
13 pour cent sont en mat~riaux de r~cup~ration, 19 pour

cent en paille et clayonnage et 32 pour cent en bois.
 

Les coOts des diff6rents types de construirtion selon les groupes

de revenu sont pr~sentbs au tableau 111.3.
 

L'unit6 d'habitation typique de 210 m en bois et t6le coOteraitentre 250 et 380 dollars. La main-d'oeuvre repr~sente entre un quart
et un tiers du prix total de la construction. 
 Une unit6 plus durable,

de la m~me dimension, construite en 
blocs de b~ton, coOte environ
 
330 dollars.
 

2. Cap HaTtien et Les Cayes
 

L'analyse des types de construction rencontres dans les deux villes
de province de Cap HaTtien et des Cayes fait apparaitre les quatre ty­pes de construction analogue dans les collectivit6s a faible revenu.

Les ossatures de type rural 
en paille et clayonnage ont tendance a de­venir pr6dominantes dans les collectivit~s d faible revenu desdites

villes. 
 Environ 43 pour cent des unites d'habitation situ~es dans les
collectivit s a faible 
revenu de Cap HaTtien et 85 pour cent des uni­t~s des Cayes sont constitutes de murs en pis6. Toutefois, la cou­
verture au Cap est plutbt en t~les de fer blanc (95 pour cent), alors
qu'aux Cayes, 
 pros d'un tiers des unites d'habitation sont couver­
tes de paille. (Les figures 8 et 9 pr~sentent des unit6s typiques

avec l'adaptation du syst~me de couverture du Cap.) 
 Les mat6riaux
de recuperation et le bois entrent pour 36 pour cent dans les unit~s
d'habitation du Cap. 
 Elles sont moins r~pandues dans les villes 
au­
tres que Port-au-Prince et le Cap 6tant donn6 qu'elles sont des 
ver­sions & predominance urbaine de la cabane rurale en boue s6ch6e.
 



TABLEAU 111.3
 

STRUCTURE DES COUTS DE CONSTRUCTION DE LOGEMENTS (EN DOLLARS 1976 PAR M2)
 

Rapport 
Main- mat6riaux 

Murs et Mat~riaux d'oeuvre Total & main­
/m2
Constructeur Structure Couverture (p/ m2) (p/ m2) I d'oeuvre
 

Faible revenu R~cup6ration R6cup.'ation 5- 10 2- 3 7- 13 2,5 

ou paille 

Clayonnage Paille 15- 20 5- 7 20- 27 3,0 

Bois T61e 20- 30 5- 8 25- 38 4,0 

Blocs T61e 25- 35 10- 13 35- 48 2,5 

Revenu moyen Blocs T61e 50- 80 25- 40 75- 120 2,0 

Revenu 61ev6 Blocs B~ton 90-140 45- 70 135- 210 2,0 

Source: PPHC. Voir article 8 de la bibliographie.
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Cap Haitien
 

Source: Haiti: Projet de Developpement Urbain.
 

Voir article 5 de la biblioqraphie
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La construction en blocs de b~ton repr~sente 21 pour cent des 
unites d'habitation du Cap et seulement 11 pour cent des unites 
des quartiers a faible revenu aux Cayes. 

Plus de 64 pour cent des unites de Cap HaTtien offrent moins
 
de 10 m tres carr~s. Plus de 51 pour cent des unit~s de Les Cayes
ont une surface inf~rieure a 10 m tres carr~s. Plus de 58 pour cent 
des unites de Cap HaTtien abritent entre quatre et neuf personnes.
La valeur homologue est de 66 pour cent pour Les Cayes. Une esti­
mation grossi~re de la valeur d'une unit6 typique enti~rement ter­
mince (peinte) de dix metres carr~s dans 
ces deux villes secondaires
 
fourni' les 6l6ments suivants: 

Murs et fondations 96 dollars 
Couverture 66 -
Main-d'oeuvre 43 -
Autres coOts 15 -

Total 220 dollars 

L'analyse prend en compte environ sept ouvriers travaillant 
avec interruptions a peu pros dix jours pour bAtir une telle unit6. 
Les frais de main-d'oeuvre sont estim~s au tiers du prix de revient

de la construction dans tous les projets de construction formels.
 
Actuellement, le bois semble tre le mat~riau le plus coOteux et
 
le plus rare. Le d~boisement national, mentionn6 pr~c~demment,

constitue la cause principale de cet 6tat de choses. Le pays sem­
ble produire assez de ciment pour couvrir les besoins actuels. On
 
estime, toutefois, que 60 pour cent du co~t de la production du

ciment traduisent la situation nerg~tique (importation de carburant).

La valeur actuelle du sac de ciment est 3,60 dollars.
 

Le projet de St. Martin met en oeuvre une unit6 qui couvre a 
peu pros 37 m2 (deux pi ces, petit porche). Une moiti6 de ladite 
unit6 est destin~e a une famille de trois personnes. Les familles 
entre quatre et sept personnes regoivent une unit6 enti~re, et lesfamilles plus grandes, jusqu'a deux cellules. Les unit~s sont cons­
truites en rang~es sans espace pour l'agrandissement. Les lieux
 
d'aisance sont construits par groupes de huit.
 

Les unites sont faites de magonnerie arm~e. La couverture
 
est en t6le galvanis6e. Tous les blocs et 6lments en baton sont
 
coul~s sur le chantier. Le coat des mat~riaux est 6valu6 d 540 dol­
lars par unit6. Les familles b~n~ficiaires fournissent la main­
d'oeuvre. Le prix du terrain n'a pas 6t6 d~termin6, tant donn6
 
que l'acquisition dffinitive est en cours de n~gociation.
 

Une unite semblable est en cours de construction dans le quar­
tier Brooklyn de Cite Simone. Le prix total est valu6 a 1.200 
dollars. Les lieux d'aisance sont group~s dans un grand batiment 
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d'entretien facile, les d6chets alimentant une fosse septique. Une
 
fois de plus, la propri6t6 familiale aura la dimension de'l'unit6
 
qui ne peut pas @tre agrandie.
 

L'exp6rience des d6veloppements des zones urbaines a plus grande

densit6 d~montre que les mat6riaux plus traditionnels en clayonnage
 
et bois, ind~pendamment du besoin en produits ligneux coQteux dans
 
un pays oO le bois est rare, tendent aussi a presenter de graves

risques d'incendie. De tels risques sont clairement aggrav~s par
la proximit6 des ossatures, l'emploi du charbon de bois comme prin­
cipal combustible pour la cuisson et 1'absence d'acc~s imm~diat a 
1 'eau. 



IV
 

LE SYSTEME DE DISTRIBUTION DE L'HABITAT:
 
INSTITUTIONS ET FINANCEMENT
 

II n'existe pas actuellement de production sectorielle de logement 
a grande 6chelle, qu'il s'agisse des secteurs public et priv6 d'Ha ti. 
Le soutien financier d'un tel effort est essentiellement inexistant. 
Il en r~sulte que la construction des logements est accomplie par les 
manages individuels. Dans le cas des populations a faible revenu, la 
construction priv~e a lieu sur des terrains lou~s sans aucun soutien 
de d~veloppemeent de l'infrastructure VRD. Des m~nages a revenu 
moyen et suprieur peuvent, dans certains cas, construire sur un ter­
rain qui a fait l'objet d'un lotissement et qui offre un embryon de
 
VRD. Dans la plupart des cas, toutefois, les unit6s s'appuient sur
 
1'auto-suffisance et 1'auto-financement. Des petits entrepreneurs
 
assument la responsabilit6 de la construction.
 

Le financement a long terme pour le logement n'est pas disponible, 
et des rbglements r~cents bmanant des autorit~s, ont retir6 tout at­
rait au pr~t hypoth~caire. Certaines initiatives des autorit~s hai­
tiennes qui ont 6t prises d la fin des ann~es soixante-dix sugg~rent 
la possibilit que l'ossature institutionnelle des programmes d'habi­
tat et du d~veloppement du logement s'am~liorera pendant les ann~es 
quatre-vingt. A ce jour, toutefois, lesdites initiatives n'existent 
que sous forme de lois et sur le papier. II faudra la preuve d'un 
plus grand engagement de la part des autorit6s pour qu'elles portent 
leur fruit. Actuellement, les organismes publics semblent croire 
qu'il ne pourrait exister de progr~s dans le secteur sans engagement 
substantiel ext~rieur au pays. 

A. POLITIQUE DE LOGEMENT A L'ECHELLE NATIONALE ET PLANIFICATION
 

La responsabilit6 fondamentale de la preparation d'une politique
 
nationale du logement et de d~veloppement foncier a 6t6 transferee au
 
Minist~re du Plan aprbs sa creation en novembre 1978. Le Minist~re
 
du Plan a h~rit6 de la tdche d'un Conseil national de d~veloppement
 
(CONADEP). La principale contribution d la politique d'habitat so­
cial fournie par ledit conseil a consist6 en 1'ach vement d'un plan
 
de d~veloppement de la zone m~tropolitaine de Port-au-Prince. Ce
 
projet a 6t6 ex~cut6 avec le financement des Nations Unies. Les
 
actions cons~cutives du Minist~re du Plan indiquent qu'il a retenu
 
une approche orient~e vers les projets et qu'il n'a pas entam6 un
 
travail d'6laboration d'une politique axle sur le secteur habitat.
 
Ainsi, 1'orientation de la planification de l'habitat dans le pays
 
s'appuie sur l'analyse tr~s d~taill~e des plans de Port-au-Prince,
 
et ledit minist~re commence seulement d 6tre concern6 par le reste
 



-39­

demand6 de r~agir aux enqu~tes et
 du pays, apr~s qu'il lui ait 6t 

6manent des bailleurs de fonds internationaux 

tels
 
suggestions qui 

que la Banque Mondiale.
 

D'autres organismes dont 1'apport pourrait 
s'av~rer primordial
 

au sein de la politique nationale de l'habitat seraient le Minist~re
 
de la d~fense nationale.
 

des finances, celui de l'int~rieur et celui 


Ces trois minist~res contrblent ensemble 
le processus de la planifi­

cation et du budget pour les activit~s 
situ~es au niveau municipal.
 
du d~veloppement foncier ont

lespr6occupationsTraditionnellement, Cette concentra­
refl~t6 uniquement les prcblmes de Port-au-Prince. 

tion de la prise de dcisions et de la planification repr~sente le 

point de mire des efforts des bailleurs 
internationaux, y compris 

visaie,,t a obtenir 
I'USAID, I'ONU, la Banque Mondiale et la BDI, qui 


des autorit~s haTtiennes qu'elles 6tablissent 
des programmes regio­

la
 
qu'un r~seau de bureaux opbrationnels 

ext~rieurs a 
naux ainsi 

capitale.
 

re et de la protection de
 
La Division de l'am~nagement du territC

4
 

la respon­(DATPE) assume
sein du Minist~re du Plan
l'environnememt au 
 au d~veloppement r~gio­
de formuler des strategies associ~es
sabilit 


au d~veloppement urbain et a la protection de l'environnement nal, 
 voqu6 dans des
Le President Duvalier a 
dans 1'ensemble du pays. 
 a t mentionn6 comme
 
discours r~cents l'importance de 1'habitat qui 


A ce
 
prioritaire dans le plan d'action immediate 

publi6 cette annie. 


jour, toutefois, la DATPE n'a formul6 aucune action relative 
A 1'en­

gagement des autorit~s vis-a-vis du secteur habitat et il n'y a eu
 

a des projets nouveaux. 
aucun financement d'activit~s relatives 


approuvee visant a r6organiser

A la mi-ao0t 1978, une loi a 6t 
 ses liens avec le
 

le Minist~re des travaux publics dans 
le cadre de 


Un nouveau
 
d~veloppement urbain et la planification 

de l'habitat. 

crbe dans la Division
t 


d~partement de la planification urbaine a 


a g~r les plans quiquennaux et annuels
 des programmes. Celle-ci 

travaux publics, du d~veloppement urbain, des
 

dans les domaines des 
 a
 
transports, de l'6nergie et des communications. 

La nouvelie loi 

urbaine I 'autorite de 

au Dpartement de la planificationaussi donn le 
destin~e a 6tablir les bases des rbglements sur 

preparer une ioi 
 d~partement
Actuellement, le personnel du 

d~velonpement foncier. 


fondamentale qui permettra l'utilisation des d6­
la loi
travaille a du classement
zones normalis~es en vue 


finitions pour les diff~rentes 

tre c :ivie par un ensem-


Ladite loi fondamentale devra
des terres. 
 conduira a la productionzones, qui

ble de r~glements de classement en que


urbaines pr~cisant les usages du terrain ainsi 

de plans des zones 


Il en rbsulte que,
 
le besoin en normes de ltinfrastructure associ~e. 


un certain temps avant que les
 
malgr6 l'initiative existante, il faudra 


autorit~s ha'tiennes disposent d'un ensemble 
bien d~fini de moyens de
 

tre apliqu~s
 
Contr6le efficace du d veloppement foncier 

qui puissent 
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a des cas sp~cifiques du dveloppement urbain. Le processus d'6la­
boration des normes sp~cifiques aura un impact extr~mement important
 
sur le dveloppement des programmes d'habitat a faible coot. Le D6­
partement de la planification urbaine devra prendre en consid6ration
 
les diffrents niveaux d'action qui garantiront que les frais de lo­
tissement ne rendront pas impossible la construction d'uno solution
 
choisie dans la camme compl6te d'habitats destines a des familles a 
revenu faible et moder6.
 

En 1976, l'approbation de la lgislation autoris~e concernant
 
la Banque nationale du logement (BDL) pr~sente une autre initiativ
 
potentiellement importante. Les objectifs de la Banque du logement
 
tendent d tablir un systiie de financement du logement, a favoriser 
1'attraction des ressources approDri~es d partir de 1'6pargne, des 
marches de capitaux domestiques et des march6s ext~rieurs, dans le 
but d'alimenter la production de logements. Les lois incitent la 
Banque du logement operer surtout dans les marches de classes 
nloyenne et sup~rieure, oD l'on peut admettre qu'un fonctionnement 
rentable sera garanti. La 3anque du logement n'a requ ni person­
nel ni capital depuis que son fonctionnement a t autoris. Les 
autorit~s haTtiennes ont d'une part effectu un certain nombre d'6tu­
des en vue d'aider la conception d'un mncanisme de fonctionnement 
de la Banque et d'autre part surveillent actuellement l'ach~vement 
de la dfinition finale de cette structure op~rationnelle. Les plans 
font appel aux institutions trangbres pour fournir l'apport princi­
pal de capitaux destines !a Banque. A ce jour, aucun des princi­
paux bailleurs de fonds internationaux ne semble attir6 par le 
financement d'une telle activit6. La mise en route des operations 
de la Banque napparait donc pas clairement. 

D'autres initiatives, qui ont mis en jeu le d~veloppement ins­
titutionnel associ6 au secteur habitat, comprennent 1'6laboration
 
d'un programme d'enregistrement foncier pour Port-au-Prince (et
 
ensuite pour le reste du pays), le r~seau pluvial, la collecte des
 
ordures, ainsi que des programmes d'alimentation en eau 6labor~s 
par la BDI pour Port-au-Prince, et le programme de distribution 
d'eau BiRD/PNUD destin6 aux villes secondaires. Chacun desdits 
programmes comprend une formation de gestion et l'utilisation 
am _lior~e des m~thodes de planiication ayant pour effet long 
terme de tendre une approche plus coordonn~e des d~veloppements 
de 1'infrastructure publique dans les zones urbaines oQ elles est
 
mise en oeuvre. I1 en serait particuli rement ainsi a Port-au-
Prince oO, pendant les cinq prochaines ann~es, un programme d'enre­
gistrement foncier et des contrbles du d~veloppement devrait 8tre
 
achev6, et oO des am6liorations majeures et des changements dans le
 
fonctionnement des r~seaux pluviaux et d'alimentation en eau de­
vraient avoir lieu. 
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Ce processus de d~veloppement foncier est mis a 1'6preuve au
 
niveau du quartier dans le projet St. Martin, la seule manifesta­
tion sp~cifique du plan de d~veloppement de la zone m~tropolitaine

de Port-au-Prince financ~e par I'ONU. Ledit programme qui continue
 
a 6tre 
 finance par I'ONU affronte le probl~me d'une infrastructure 
ind~quate dans un quartier dont l'implantation a faible revenu est
 
tr~s dense, a proximit6 du centre de la ville. Le projet aura pour

r6sultats l'am6lioration des services des eaux, l'assainissement
 
et 1'6vacuation des 
eaux pluviales ainsi que la construction de
 
quelques habitats peu coOteux a l'intention des familles d~plac~es
 
par les pr'ojets des VRD. Ces derniers comprennent 6galement un
 
r6seau de passages et de routes permettant un acc6s des v~hicules.
 

Bien que les autoritbs haTtiennes puissent 6laborer une base

d'exp~rience plus efficace pour leurs operations dans le 
secteur
de 1'habitat, certains obstacles a 1'adoption unanime des program­
mes d'am~lioration l'habitat long terme peuvent toujours
de a exis­
ter apr~s, d'une part, l'ach~vement de ces diffbrents projets, et,

d'autre part, 1'assimilation de I'impact provenant des initiatives
 
institutionnelles prises r~cemment:
 

SII n'est pas 6vident que les autorit~s haTtiennes 
soient pr~tes a engager des quantit6s substantielles 
de leurs propres ressources dans le d6veloppement 
de projets du secteur urbain, et 

" Les autorit6s haTtiennes ne paraissent pas 6tre em­
barqu~es dans un programme qui d~gagera une base 
de capital ou un ponds autonome de pr~t pouvant
alimenter des activit~s futures li~es aus projets. 

Actuellement, les fonctionnaires haTtiens int~ress~s au secteur
 
semblent 6tre persuades que la seule mani~re d'obtenir des amelio­
rations a la disposition de la population a faible revenu de la 
ca­
pitale, et, par extension, aux populations a faible revenu de 
1'ensemble du pays, consiste en des programmes enti~rement subventionn~s
 
au moyen de ressources provenant de 1'Etat ou de bailleurs de
 
fonds internationaux.
 

B. L'OFFICE NATIONAL DU LOGEMENT 

L'ONL a exist6 depuis 1966 et a 6t6 cr 6, a l'origine, dans le but
 
de g~rer certains projets de logements du type location-vente, orient~s
 
vers les travailleurs, projets d~velopp~s au cours des ann~es 
cinquante

et au d6but des ann~es suivantes. II s'agit d'un organisme autonome
 
qui fonctionne sous la tutelle du Ninist~re des affaires sociales.
 
L'Office dispose d'un mandat tendu qui lui 
permet de s'int~resser a
 
toutes sortes d'activit~s associ~es a l'habitat, mais il
a fonctionn6
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avec un budget limit6 au cours de son histoire. Le budget 1978/79

consacr6 d l'ONL se situait autour de 295.000 dollars, dont 64 pour
 
cent couvraient les salaires et seulement 14 pour cent financaient
 
les projets. On anticipait que le budget 1979/80 atteindrait envi­
ron 450.000 dollars. Le projet principal de I'ONL, actuellement,
 
est le projet de r6novation de St. Martin, financ6 par I'ONU. Pen­
dant l'ann6e 1978/79, l'ONL s'est livr6 A d'autres activit~s qui ont
 
inclus la creation de r~servoirs d'eau, de centres collectifs, d'ins­
tallations sanitaires dans certains quartiers a faible revenu. L'ONL
 
n'a pas de bureaux en dehors de Port-au-Prince.
 

Le projet St. Martin requiert la collaboration du personnel de
 
I'ONL et de l'6quipe de I'ONU qui dirige la tache de renovation. On
 
attend de cet effort de collaboration qu'il augmente consid~rablement
 
la capacit6 du personnel de I'ONL de traiter des projets de logement
 
a faible revenu. Toutefois, a ce jour, le personnel de l'ONL compte

fortement sur l'6quipe de l'ONU pour fournir les apports de gestion
 
et de technique a cet effort. 

Le personnel de 1'ONL se compose de 40 personnes dont la plupart

sont occup6es a des taches qui 
n'ont pas de lien avec la production de
 
1'habitat. L'ONL pourrait notifier d'importants travaux de d~velop­
pement foncier dont les contrats irient de la conception a la fini­
tion. L'ONL a l'intention de mettre en oeuvre'un certain nombre de
 
projets, dont l'un constitue la prolongation du travail financ6 par

I'ONU. Ce dernier aura pour r~sultat la fourniture de 1.000 empla­
cements am6nag6s dans une section de la ville appel~e Les Drouillards.
 
Ledit projet est stagnant tant donn6 que le site choisi a 1'origine,

et qui n'est pas encore acquis se trouve & un niveau tr~s bas et ne
 
semble pas convenir a la construction.
 

L'ONL a 6galement mis au point un programme de 60 millions de dol­
lars destin6 au d~veloppement de l'habitat a Port-au-Prince et dans
 
quelques villes secondaires. Une partie de ce programme refl~te des
 
discussions avec la Banque Mondiale et la possibilit 
de projets de
 
sites et services a Cap Ha'tien, Gonaives et Les Cayes. Les n~go­
ciations avec la Banque Mondiale sont au stade v~ritablement embryon­
naires. Aucun financement n'a t trouv6 pour le reste du programme.
 

Un exemple des probl~mes que l'ONL doit affronter lorsqu'il essaie
 
de concevoir des projets d'habitat peut tre illustr6 par l'exp~rience

du projet Delmas qui apparait actuellement sur son agenda. Bien que

Delmas constitue un projet d'habitat pour revenu moyen, sont 6tat
 
d'avancement prend en compte les principaux obstacles a la prolif6ra­
tion prononcbe de l'habitat auxquels I'ONL doit faire face. Ledit

projet pr~voit la construction de 948 unites d'habitation pour une ou
 
plusieurs familles a revenu moyen (coOts variant entre 8.000 et 14.000
 
dollars). Un calendrier tr~s pr6cis de livraison des unites a 6t6
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dtabli, et le projet dont l'investissement n~cessaire est 6valu
 
a 11,3 millions de dollars, a requ l'approbation des organismes

publics int6ress6s. Le financement du projet fera appel 
a une
 
contribution de 800.000 dollars de la part des autorit6s ha tien­
nes. 
 Celle-ci couvrira l'achat de la propri~t , les etudes vari6es 
du projet et la voie d'acc~s. Les participants sont cens6s verser 
un acompte l6g~rement sup6rieur a 2 millions de dollars, alors quele gros du financement de la construction, soit 8,5 millions de dol­
lars,proviendra de l'6tranger. D'apr~s les calculs de l'ONL, on es­
time que les fonds 6trangers seront assortis d'un int6r~t dd 8,5

pour cent, approximativement, et qu'ils seront emprunt6s pendant

environ 15 ans. 
 L'ONL a envisag6 d'offrir a ses b6n6ficiaires des 
prdts dont le taux d'int~r~t serait 16g6rement sup~rieur a 12 pour
cent, en utilisant une hypoth~que a taux variable. Une certaine par­
tie du travail pr6liminaire d'infrastructure a 6tb ex6cut6e, ainsi 
que toute la planification et 1'ensemble des 6tudes de conception
(toutes sous contrat). L'ONL a 6t6 incapable de trouver un finan­
cement 6tranger pour la construction, et,par cons6quent, le projet

est au point mort. 
 La direction de l'ONL n'a absolument aucun doute
 
quant a la commercial isation du projet et tout donne a penser qu'il
 
a raison.
 

L'absence totale de financement local de l'habitat et l'incapa­
cit6 oQ se trouve l'ONL d'obtenir une allocation financiere impor­
tante aupr~s des autorit~s sont les obstacles les plus s6rieux a 
toute progression dans le domaine de la production de l'habitat.

Comme mentionn6 pr~c~demment, le probl~me s'aggrave si 
1'on prend en
 
consid6ration l'h~sitation des autorit~s a faire payer des services
rendus aux familles a faible revenu. 
Les 	autorit~s haTtiennes main­
tiennent avec fermet6 une 
stricte politique de subvention, sans dis­
poser de fonds quelconques a engager dans de tels programmes. 

C. 	AUTRES ORGANISMES DU SECTEUR PUBLIC AYANT UN IMPACT POTENTIEL
 
SUR LE SECTEUR HABITAT
 

D'autres organismes ont 6td mentionn~s prdc~demment au cours de

l'examen des probl~mes d'infrastructure et de leur relation avec 
le
 
secteur habitat. Parmi les principaux, on trouve la CAMEP qui pr6­
sente la capacit6 technique de jouer un r6le tr6s puissant dans le

d6veloppement urbain de la 
zone m6tropolitaine de Port-au-Prince.
 
Bien qu'il soit ind~niable que la CAMEP joue actuellement un r6le
 
commercial et politique important, elle n'a pas atteint le capital

de base qui lui permettrait, grace a une perception efficace des
 
services de distribution d'eau, de diriger le d~veloppement en pr6­
voyant l'extension du r~seau. Le programme BID, qui est actuelle­
ment 1'auteur d'une certaine r~organisation au sein de l'organisme

et qui fournit des fonds destin6s a l'extension du r~seau pourrait
 
permettre a la CAMEP de jouer un r6le plus puissant. Le conseil
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d'administration de la CAMEP se compose de repr~sentants des Minis­
t~res des travaux publics, des finances, du commerce et de la sant6
 
publique. La tache du DMpartement du plan d'urbanisme au Minist~re
 
des travaux publics p~sera lourd sur les programmes qui devront
 
6tre ex~cut~s par la CAMEP dans le futur. Par tradition, l.'orga­
nisme de distribution d'eau influe consid~rablement sur le proces­
sus de planification en fonction de sa capacit de construction.
 
Le d~veloppement des relations entre 1'organisation de planifica­
tion nouvellement cr6e et la compagnie des eaux aura beaucoup d'im­
portance pour la mise en place d'un processus de d~veloppement urbain,
 
fonctionnant sans heurt, a Port-au-Prince, au cours des prochaines 
annees.
 

Udns les villes secondaires et dans les plus petites agglom~ra­
tions rurales dans le pays, le Service national d'eau potable (SNEP)

jouera un role analogue a celui de la CAMEP a Port-au-Prince. Ledit 
r6le peut 6tre modifi6 dans un futur proche, 6tant donn6 que le SNEP
 
cherche d 6lever les services de distribution au niveau de la demande
 
de la population urbaine qui existe deja. D~s que des extensions
 
vers de nouveaux d~veloppements deviendront appropri~s, la coordina­
tion de la planification du SNEP avec les programmes 6labor~s par

d'autres organismes publics sera essentielle.
 

Deux autres types d'organismes seront importants pour le d~rou­
lement des programmes d'habitat, en dehors de la capitale. R~cem­
ment, les autorit~s ont cr6 des organismes de d~veloppement regional
 
en vue d'encourager une prise de conscience coordonn~e des probl~mes

du d~veloppement ext~rieur a la capitale, par les diff~rents minis­
t~res nationaux. A l'origine, l'orientation des organisations r6­
gionales de d~veloppement semble 8tre rurale, comme c'est le cas pour

le nord du pays (IODN) et, par consequent, n'aura pas de repercussion
 
sur le d~veloppement urbain. Toutefois, les organismes de d~veloppe­
ment regional sont en mesure de faire varier le processus de planifi­
cation des diff~rents minist~res et de faire une place n~cessaire
 
pour 1'investissement en infrastructure urbaine. L'6tablissement
 
des organismes r~gionaux de d~veloppement repr~sente une autre ini­
tiative nouvelle, prise par les autorit~s ha'tiennes, et il faudra
 
certainement du temps avant que des conclusions s~rieuses puissent
6tre tir~es quant a 1'efficacit6 de ces organismes dans le processus 
de d~veloppement. 

Le role des autorit~s municipales dans le d~veloppement urbain a
 
6t traditionnellement mineur. La concentration de tous les princi­
paux pouvoirs de decision et budg~taires au sein du gouvernement et 
a Port-au-Prince a limit6 le potentiel d'intervention municipale.
Seule la municipalit de Port-au-Prince peut gouverner a une certaine 
6chelle, et son role principal dans le Drocessus du d~veloppement ur­
bain semble 6tre ax sur le ramassage et le traitement des ordures. 
Les municipalit~s ont le pouvoir de d~livrer des permis de construire 
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mais elles ne font usage de cette prdrogative qu'apr~s un examen
 
minutieux de chaque permis du Ministdre des travaux publics.

Localisd a Cap HaTtien, le personnel de l'ODN a exprim6 clairement 
que le r6le de ladite municipalit6 en termes d'investissement public

constituait une formalit6, et, qu'en fait, la municipalit6 s'appuyait
 
sur 1'expertise technique des autres organismes pour fournir tous les
 
apports n~cessaires conduisant a une d6cision. 
Les pouvoirs fisraux
 
des municipalit~s sont limit6s et largement embrouill~s par les contri­
butions qui doivent dtre vers6es aux autorit6s centrales. En fait,

environ 55 pour cent des revenus municipaux proviennent d'imp6ts pr6­
lev6s par le Minist~re des finances et destin6s d l'utilisation muni­
cipale. Ces imp6ts couvrent la taxe sur la valeur locative des

propri6t6s bAties et une 
patente sur les entreprises commerciales,
industrielles et professionnelles. Il est notoire que la taxe sur la 
valeur locative n'est pas administr~e efficacement, de nombreux r~si­
dents des zones a revenu 6lev6 6chappant a l'6valuation. 

D. STRATEGIE ACTUELLE DE L'AID
 

Les objectifs initiaux de la strat~gie de 1'AID, a l'6gard 'HaTti,

englobent le d6veloppement rural (avec une composante sp6ciale consa­
cr~e a lemploi en dehors de 1'exploitation agricole, qui constitue 
une 
partie d'un effort visant a att6nuer les pressions de la population
 
sur les terres agricules et a revitaliser les villes secondaires et 
les centres de march6s), la sant6 et la famille, la planification,

le d~veloppement instititionnel et le d6veloppement d'autres sources
 
d'6nergie. 
 Le CDSS pr6cise que tous les programmes de d6veloppement

pr~sentent une composante orient~e vers 1'am6lioration technique et
 
fonctionnelle des organismes publics. 
 L'un des principaux organismes

qui b~n~ficieront d'une assistance technique est le Minist~re des tra­
vaux publics. Un engagement important a galement 6t6 pris d dessein
 
d'am61iorer la repr6sentation r~gionale des organismes nationaux.
 
L'USAID/HaTti finance actuellement deux projets qui ont une 
r~percus­
sion directe sur le secteur de l'habitat et les activit~s de develop­
pement collectif associ6es. Une OPG destinde a la Sant6 urbaine et
 
au D6veloppement collectif a 6t6 fournie afin de porter assistance a
 
1'administration du centre 
sanitaire de Cit6 Simone (Port-au-Prince).

Ce quartier comprend environ 80.000 habitants dont les revenus sont
 
extr~mement bas et le centre sanitaire regoit des contributions qui

proviennent de diff~rentes oeuvres charitables et d'aide sociale
 
s'occupant de planning familial, de soins aux enfants, de m~decine prd­
ventive et curative ainsi que de nutrition. La zone Cit6 Simone offre
 
des possibilit6s 6normes aux programmes de r6habilitation.
 

Un autre programme USAID fournit les capitaux qui permettront a
 
l'Oeuvre ha'tienne pour le d6veloppement d'amorcer un programme de
 
prdts aux petits commergants. Le montant des pr6ts sera compris
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entre 1.500 et 7.500 dollars, selon le terme, dont les limites seront
 
entre deux et cinq ans. Les soci~tds doivent avoir un actif ne d~pas­
sant pas 15.000 dollars et ne pas employer plus de 20 personnes. Bien
 
qu'il n'existe pas de soci~t~s associ~es a la construction sur la liste
 
des 1.400 qui constitu~rent une partie du sondage initial-, un grand
 
nombre d'affaires couvertes par l'enqu6te sont situ~es dans les quartiers
 
a faible revenu et formeraient la cible naturelle d! programme d'habitat
 
social soutenu par 1'AID tel que ceux qui encouragent la creation d'em­
plois lies au secteur de l'habitat.
 

Le personnel de la Mission a sembl reconnaltre l'importance des pro­
blames d'habitat dans les zones urbaines d'Haiti et tre prbt a soute­
nir des efforts orient~s vers ce secteur.
 

E. FINANCEMENT DU LOGEMENT (SECTEUR STRUCTURE)
 

Le secteur bancaire structur6 a cr0 d'une mani~re impressionante
 
au cours des ann~es soixante-dix. A titre d'exemple, les avoirs des
 
banques privies d'HaTti ont augment6 d'environ 11 millions de dollars
 
en 1970 d plus de 120 millions de dollars en 1977. Le climat s'est
 
am~lior6 a l' gard des banques ftrang~res et celles-ci ont install6 un
 
certain nombre de succursales nouvelles.
 

Cependant, 1'orientation du secteur bancaire est presque exclusive­
ment commerciale et l'on note peu d'6vidence de quelque effort pour crier
 
des succursales dans l'ensemble du pays et pour atteindre le public
 
concernant les questions bancaires au niveau des manages.
 

Les installations de financement du logement soit virtuellement
 
inexistantes. La base lgale du pr~t hypoth~caire existe, mais une
 
combinaison de r~glements ainsi qu'un climat orient6 vers des affaires
 
associ~es a d'autres types d'investissement d court terme se sont op­
poses au d~veloppement d'un march6 actif de l'hypoth~que.
 

II est clair que l'absence de financement du logement, de concert
 
avec l:e manque de contr6le du d~veloppement fonciercr~ent des obsta­
cles majeurs a tout rel~vement de la production des solutions ap­
proprides au probl~me de l'habitat.
 

I. Le secteur bancaire 

En 1979, les autorit~s ont scind6 la Banque nationale de la R~publique
 
d'HaTti (BNRH) en deux sections dans le but d'identifier d'une mani~re
 
appropride les activit~s bancaires centrales et les operations bancaires
 
a caract~re commercial qui ont constitu6 une partie traditionnelle des
 
activit~s de la Banque nationale. La nouvelle installation bancaire com­
merciale, la Banque nationale de credit (BNC) accepte les operations
 
bancaires commerciales r~guli~res qui ont comportS, dans le pass6, une
 
quantit6 tr~s limit~e de pr~ts hypoth~caires.
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La BNC est la plus grande banque commerciale du pays et la seulequi dispose d'un r~seau de succursales sur tout le territoire. Deux
banques haTtiennes et les succursales de six banques 6trang~res fonc­
tionnent 6galement dans le secteur bancaire commercial. La plupart
de ces derni~res 
se sont install~es au cours des ann~es soixante-dix,

dans le cadre d'un climat amlior a lt gard de l'investissement
 
etranger. 
Aucune des banques trang~res n'a de succursale a 1'ex­
t~rieur de Port-au-Prince, et les activit s du secteur bancaire com­
mercial sont orient~es vers des transactions commerciales dont la
 
nature rejoint en particulier la rotation sur 90 jours. Dans ce con­
texte, les d~p6ts d'6pargne se sont accrus parall~lement a 1'augmenta­
tion de 1'activit6 bancaire globale. Il entendu, toutefois,
est 

que lesdits d~p6ts sont associ~s a 1'image de bons gardiens de fonds 
qui est pr~sent~e par les banques 6trang~res et aux besoins de
flux financiers des soci~t~s commerciales. lls ne represent aucun
effort du secteur bancaire en vue de solliciter l'6pargrie des m nages. 

Les taux d'int~r~t du syst~me bancaire ont 6t6 officiellement re­levis en mai 1980. Actuellement. l'6parqne offre 10 a 12 pour cent
 
sur les livrets d'une dur~e d'un an, 
11 d 13 pour cent sur les livrets
 
maintenus plus d'un an et 12 A 14 pour cent pour une somme sup~rieure a

100.000 dollars. Les taux sur prats ont e6 r66valu~s entre 14 et 
18 pour cent. Des commentaires 6manant du secteur bancaire pr~ci­
sent que le coat 6lev6 mis en oeuvre pour attirer 1'6pargne rend dif­
ficile la promotion d'un programme actif de pr~t. De surcrolt, la

Banque centrale impose au secteur bancaire de placer 30 pour cent

de ses d~p6ts en reserve, sans int~r6t et paralyse ainsi la capacit

du secteur a conduire des programmes actifs de pr6t.
 

Un petit nombre de mutuelles de credit ont 6t6 cr6es avec le
soutien des missionnaires religieux. La plus importante, aux Cayes,
dispose d'avoirs d'un volume approximatif de 100.000 dollars et consent

des pr6ts 
sans int~r~t. Il est peu probable que ces mutuelles apparais­
sent dans la planification du secteur habitat dans 
un proche futur.
 

2. Epargne et pr6ts associ~s au logement
 

Les r~glements du syst~me bancaire limitent aussi les pr~ts hypo­
th~caires a 10 pour cent des avoirs. 
 Il est actuellement reconnu que

le syst~me a atteint la limite des pr~ts. 
 Les chiffres relatifs a

1977 indiquent que la BNC a consenti plus de 
1.000 pr~ts hypoth~cai­
res dont le taux d'int~r~t 6tait de 12 pour cent. Ils 6taient d'une
 
dur~e de cinq ans 
et 6taient limit~s a 50 pour cent de l'investisse­
ment consider6. Les prfts n'6taient accord~s qu'a des clients bien
 
connus de la banque. Des pr6ts hypoth~caires consentis par d'autres

institutions se 
sont inspir~s d'une structure analogue, mais en vo­
lume beaucoup plus faible. 
 La Banque de l'union haTtienne a prdt6

6galement pros d'un million de dollars 
sous forme d'hypoth~que, au
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milieu des ann6es soixante-dix, mais de telles transactions n'ont plus
 
cours actuellement. En conclusion, la majorit6 de la population n'a 
pas eu acc~s a une forme quelconque de financement effectif pour le
 
1ogement.
 

Un autre obstacle au pr6t hypoth~caire est directement li au 
fonctionnement du secteur bancaire 6tranger. Les lois en vigueur im­
posent une restriction sur l'utilisation par les trangers de la pro­
print6 obtenue par suite de d6faut . Les banques trangbres s'alar­
ment du fait qu'en cas de d~fauts multiples, elles provoqueraient un 
cauchemar 1,gal et enregistreraient une perte sur les garanties. 
Une fois de plus, le r~sultat net est une restriction de l'int6rft 
port6 au prdt hypoth~caire. 

Ainsi qu'il a 6t6 mentionn6 pr~c~demment, 1'orientation du secteur
 
bancaire commercial vers le pr~t commercial a signifi6 qu'il n'existe
 
pas de programme effectif en vue d'attirer une activit6 associ~e au m6­
nage. Ilest entendu que les propri~taires et entrepreneurs de classes
 
moyennes comptent presque uniquement sur des ressources ou revenus inha­
bituels pour financer la construction d'un logement. L'analyse des re­
venus nets laisse penser que les niveaux sont trop faibles pour permettre
 
l'6pargne stable qui pourrait 6tre utilis~e dans le financement hypoth6­
caire, 6tant donn6 les conditions rigides qui sont habituelles.
 

Par consequent, le financement de la construction est assume princi­
palement grace aux acomptes verses par la famille propri6taire du ter­
rain. L'absence de financement a pour r~sultat une approche de la,
 
construction de logements tr~s informelle. La construction est souvent
 
interrompue chaque fois que la famille se trouve dans l'impossibilitb
 
.dacquitter les frais encourus. II s'ensuit que le secteur du
 
bdtiment reste tr~s souple et susceptible d'amorcer des relations
 
contractuelles et de les interrompre, se d6plaqant de chantier en chan­
tier avec une d~sinvolture qui est fonction de la situation finan­
ci~re des constructeurs.
 

Il existe une autre source institutionnelle de financement du loge­
ment. L'Office national d'assurances (ONA) dispose d'un programme d'as­
surance hypoth~caire a l'intention de ses abonn~s. Au sein de 'ONA,
 
ces derniers.sont au nombre d'environ 60.000, et ceux qui font preuve
 
de r~gularit6 dans les paiements pendant cinq ann~es cons~cutives ont
 
acc6s au programme d'empnunt. A la fin des ann6es soixante-dix, cet or­
ganisme consentait moins de 50 pr~ts par an, avec un taux d'int~r~t de
 
8 pour cent pendant huit ans et demi. Les fonds pour ledit programme
 
ont 6t6 augment6s au cours des dernihres ann~es, mais ils n'ont pas
 
atteint un niveau d'une envergure significative.
 

Dans des paragraphes pr6c~dents du rapport, il a 6t6 mentionn6 que 
les autorit6s ont crH la BNL en 1976 dans le cadre d'un effort visant 
a mettre sur pied un m6canisme valable de financement du logement 
et d coordonner les diff~rents efforts de la BNC et de I'ONL. La BNL 



-49­

est orient~e vers un but lucratif dont l'action s'adresse a la 
classe haTtienne moyenne. Il est dvident que la participation d'un
 
tel organisme, qu'il appartienne au secteur public ou priv6, cons­
titue un besoin s6rieux. Ainsi qu'il a 6t6 mentionn6 pr6c6demment, 
on continue a faire des 6tudes visant a determiner la m~thode exac­
te de fonctionnement de cette banque, et il est donc impossible de
 
pr6voir son impact sur le secteur habitat.
 

3. Projets en cours et leurs repercussions sur 1'avenir
 

Un examen des projets en cours qui mettent en jeu des efforts or­
ganis~s afin de fournir une forme quelconque de financement & l'habi­
tat peut s'av~rer instructif dans l'6valuation des possibilit~s de 
financement des logements dans le futur proche.
 

Le projet St. Martin, qui est ex~cut6 grace a l'aide de I'ONU, 
couvre actuellement la construction de quelque 600 unites d'habita­
tion. Celles-ci seront vendues a des familles avant d'6tre r6im­
plant~es en vue de permettre l'ach~vement du programme de rdnovation,
 
les pr~ts 6tant assortis d'un taux d'intrft de 12 pour cent et
 
d'une dur6e de quinze ans, avec des mensualit6s d'environ 10 dollars.
 
Ces conditions permettront d'amortir tous les frais de matdriaux et
 
un tiers des coots li6s a l'infrastructure. En d~pit du niveau de
 
subvention impliqu6, ces conditions sont les plus orient6es vers la 
r6cup~ration de 1'investissement parmi tous les programmes soutenus 
par les autorit~s.
 

Un projet analogue a celui en cours de r6alisation dans le quar­
tier Brooklyn de Cit6 Simone est en voie de construction avec l'aval 
des autorit6s belges, afin de batir une unit6 semblable a celle qui 
a dt6 conque pour le projet de St. Martin et dont le coOt approxima­
tif est de 1.200 dollars. Une mensualit6 de 2 dollars seulement est 
impos~e aux familles b~n6ficiaires afin de couvrir l'entretien quo­
tidien des installations publiques.
 

L'ONL a congu, pour la classe moyenne, un projet, mentionnd prd­
c6demment, a Delmas, oO les coOts des unit6s oscilleront entre 8.000 
et 14.000 dollars. Les calculs de I'ONL pr6voient des emprunts sur 
15 a 20 ans et dont le taux d'int6rdt serait sup6rieur a 12 pour cent. 
L'ONL a pr6sum6 dtre en mesure d'obtenir un financement international 
a 8 ou 9 pour cent sur 15 ans et a consid6r6 une offre mon6taire de la 
part d'organismes financiers internationaux. Ce financement serait con­
senti pour une p~riode de 20 ans a 6 pour cent, le diff6r6 d'amortisse­
ment tant de deux ans pour ce qui est de rembourser le principal. La 
somme demand6e par l'ONL se chiffrait a 13,5 millions de dollars et les 
sources internationales de capitaux imposaient 2,8 millions de dollars 
de reserves, annulant par la les conditions de faveur dont le pr6t
6tCait assorti. 



LISTE DES ABREVIATIONS
 

BDL Banque du logement
 

BNRH Banque nationale de la Rpublique d'HaTti
 

CAMEP Centrale autonome m6tropolitaine d'eau potable
 

CONADEP Conseil national de d6veloppement et de planification
 

DATPE Division de l'am~nagement du territoire et de la
 
protection de ]'environnement (CONADEP--actuellement Minist6re
 
du Plan)
 

BIRD Banque Mondiale
 

BID Banque inter-am6ricaine de d~veloppement
 

ODN Office de d~veloppement du nord
 

ONA Office national d'assurance
 

ONL Office national du logement
 

PADCO Collaboration internationale pour la planification et le d6veloppement
 

SNEP Service national d'eau potable
 

SPU Service de planification urbaine (appartenant au TPTC)
 

SU Service d'urbanisme (appartenant au TPTC)
 

TPTC Minist~re des travaux publics, transports et communications
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